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SURSIS D'’INCORPORATION 


Comme suite à da publication au Journal officiel du 
4 février 1961 du décret n° 61-118 du 31 janvier 1961 concernant 
les conditions d’attribution et de renouvellement des sursis 
d'incorporation pour études et apprentissage, et de l’arrêté du 
31 janvier 1961 fixant les listes d'écoles prévues par ce décrrt, 
la Direction des Journaux officiels a procédé à l'édition d’une 
brochure spéciale reproduisant, outre ces textes, les ordonnances 
n° 58-594 du 12 juillet 1958 et n° 60-257 du 23 mars 1960 
concernant le même sujet. \ 

Cette brochure est mise en vente sous le N° 1182 au prix 
de 1 NF ou expédiée sans frais sur Simple demande accom- 
pagnée du montant. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux officiels, 
26, rue Desaix, Paris (15°].) 
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Vu le décret du 30 mars 1957 accordant à la Compagnie d’explo- 
ration pétrolière un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures, 
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PREMIER MINISTRE 


Modification de l'arrêté du 21 décembre 1960 relatif aux délais et 
conditions de l'option ouverte aux membres des corps enseignant 
et hospitalier visés par le décret du 24 septembre 1960. 





Le ministre de léducation nationale par intérim et le ministre 
de la santé publique et de la population, 


Vu l'ordonnance n° 58-1373 du 30 décembre 1958 relative à la 
création des centres hospitaliers et universitaires, à la réforme de 


l’enseignement médical et au développement de la recherche médi- 


cale ; 

Vu le décret n° 60-1030 du 24 septembre 1960 portant statut du 
personnel enseignant et hospitalier des centres hospitaliers et univer- 
sitaires, et notamment ses articles 68 et 72; 

Vu le décret n° 60-1379 du 21 8-4: °1960 fixant la composi- 
tion, l’organisation et le fonctionnement de la commission nationale 
d'intégration des personnels enseignant et hospitalier des centres 
hospitaliers et universitaires ; 

Vu l'arrêté du 21 décembre 1960 relatif aux délais et conditions 
de l'option ouverte aux membres des corps enseignant et hospitalier 
visés par le décret du 24 septembre 1960, 


Arrêtent : 


Art. 17, — Les dispositions de l’article 1°" de l'arrêté susvisé du 
21 décembre 1960 sont remplacées par les dispositions suivantes : 


« Les personnels visés aux articles 68 et 72 du décret n° 60-1030 
du 24 septembre 1960 qui désirent être intégrés dans l’un des corps 
du personnel enseignant et hospitalier des centres hospitaliers et 
universitaires prévus aux 1°, 2° et 3° de l’article 1° du décret précité 
devront en formuler la demande écrite avant le 31 mars 1961 », 


Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement supérieur et le 
directeur général de la santé publique sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne," de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 janvier 1961. 

Le ministre de l'éducation nationale par intérim, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT,. 





Budget de l'école nationale d'administration pour 1961. 





Par arrêté interministériel du 7 février 1961, le budget de l’école 
nationale d’administration pour 1961 a été fixé, en recettes et 
dépenses, à la somme de 3.815.580 NF. 





MINISTÈRES D'ETAT 


Autorisation provisoire d'exploiter des puits productifs 
d'un gisement d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 





Le délégué général de 
sahariennes, 


Vu la pétition en date du 19 octobre 1960, complétée le 17 Fr 
vier 1961, par ns uelle la Compagnie d'exploration pétrolière 
(C. E. P.), dont le siège social est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, 
sollicite l'octroi d’une autorisation provisoire d’exploiter des puits 
productifs du gisement d’hydrocarbures liquides ou gazeux d'Ohanet 
* Vu D Len engagements et autres documents produits à appui 
e ce tion ; 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef des mines chargé de la 
division des mines et de l’énergie de l'Organisation commune des 
régions sahariennes ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations et au 
régime fiscal des hydrocarbures dans les zones de l’Organisation 
commune des régions sahariennes, notamment son article 19; 

Vu l'arrêté du 27 avril 1959 relatif à la procédure d'instruction 
de la demande d’autorisation provisoire d’exploiter des gisements 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux dans les zones de l’Organisation 
Commune des régions sahariennes, d’extension ou de retrait de 
cette autorisation ; 


l'Organisation commune des régions 


* 





dit « de Timellouline » ; 
Vu l'arrêté du 4 novembre 1958 prorogeant de deux mois la 
validité de ce permis, 


Arrête : 


Art. 1°. — Il est accordé à la Compagnie d’exploration pétro- 
lière une autorisation provisoire d’exploiter des puits productifs 
du gisement d’hydrocarbures liquides ou gazeur d’Ohanet. 

Les puits faisant l’objet de cette autorisation d'exploiter sont 
définis par les coordonnées géographiques suivantes : 


COORDONNÉES GÉOGRAPHIQUES 


LONGITUDE 


(méridien de Greenwich) CUT SAS 
OR OR se où à . 8° 56’ 31” E 28° 40° 27” N 
DR... vtr 8°-55 32° E 28° 43 42” N 
LE, BD: (PRETTY ET 8° 56 31” E 28° 42° 26” N 
ne RÉ POTEP 8° 57° 27” E 28° 40° 27” N 
Art. 2 — Cette autorisation d'exploiter est accordée pour une 
durée de deux ans. 
Art. 3. — L’ingénieur en chef des mines de l'Organisation com- 


mune des régions sahariennes est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 30 janvier 1961. 
Le délégué général 


de l'Organisation commune des régions sahariennes, 
OLIVIER GUICHARD. 





Création de classes dans le département des Oasis. 





Le ministre d'Etat, 

Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions 
du ministre chargé du Sahara ; 

Vu FParrêté n° 7927 du 30 juin 1960 portant création de classes 
dans le département des Oasis ; 

Vu les propositions du recteur de l'académie d’Alger en date 
du 7 novembre 1960 ; 

Sur l'avis du préfet du département des Oasis ; 

Sur la proposition du directeur des affaires administratives et 
sociales du Sahara, 


Arrête : 
Art. 1°, — L'arrêté n° 
façon suivante : 
Cercle du M’Zab : 
Au lieu de : 
« Berrian. — Ecole de garçons : 
Lire : 
« Berrian. — Ecole de garçons : 
Cercle du Souf : 
Ajouter : 
« El Oued. — Ecole du Centre « garçons » : 


« El Oued. — Ecole de la Gare « filles » : 
deux classes ». 


Art. 2. — Le préfet du département des Oasis est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


7927 du 30 juin 1960 est modifié de la 


11° et 12° classe », 


12° et 13° classe ». 


15° classe, 
création d’une école à 


Fait à Paris, le 1°" février 1961. 


Pour le ministre d'Etat et par délégation : 


Le directeur de cabinet, 
MICHEL JOBERT, 


Le ministre d'Etat, 


Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions 
du ministre chargé du Sahara ; 

Vu les propositions du recteur de l'académie d’Alger en date du 
5 novembre 1960 ; 

Sur l'avis du préfet du département des Oasis ; 

Sur la proposition du directeur des affaires administratives et 
sociales du Sahara, 


Arrête : 


Art. 1°, — Sont supprimées, à compter du 1°’ octobre 1960, les 
classes ci-après dans le département des Oasis : 


Ghardaïa. — Ecole de garçons, groupe Naegelen : 5 classes en vue 
de leur transfert à l’école mozabite de Ghardaïa. 

Berrian. — Ecole de garçons : 2 classes (12° et 13°) en vue de leur 
transfert à l’école de filles de Berrian. 
Oued, — Ecole de garçons du Centre : 2 classes (14° et 15") en vue 
de leur transfert à l’école de la Gare « garçons». 
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Art. 2. — Sont créées, à compter du 1°" octobre 1960, les écoles 
et classes ci-après dans le département des Oasis : 


1° Cercle de Laghouat : 


Laghouat. — Collège d'enseignement technique de garçons : 1 poste 
enseignement commercial. 

Laghouat. — Ecole de garçons du Centre : 18° classe, 

Laghouat. — Ecole de filles du Centre : 8° classe, 

Laghouat-Schettet. — Ecole de garçons : 12° classe. 

La Mamourah. — Ecole de garçons : 5° classe. 

La Mamourah. — Ecole de filles : 4 classe, 

Oasis-Nord. — Ecole de garçons : 4 classe, 

Oasis-Nord. — Ecole de filles : 4 classe. 

Tadjmout. — Ecole de garçons (réouverture) : 3 classes. 


2° Cercle du M’Zab : 

Ghardaïa. — Collège d'enseignement général, groupe Naegelen : 
1 poste lettres (2° classe de CC, 5). 
Ghardaïa. — Ecole de garçons, mozabite : 

6 classes. 
Ghardaïa, — Ecole de filles, Centre : 6° classe. 
Ghardaïa-Mermed. — Ecole mixte : 1re et 2° classe (ouverture). 
Mélika. — Ecole de garçons : 4 classe. 
Bou-Noura. — Ecole de garçons : 4° classe. 
E1 Atteuf. —— Ecole de garçons : 6° classe. 
Berrian. — Ecole de garçons : 12° classe. 
Berrian. — Ecole de filles : 1'° et 2° classe. 


3° Cercle des Chaamba de l'Ouest : 
El Goléa. — Ecole de garçons : 10° classe. 


ouverture d’une école à 


El Goléa. — F., collège d'enseignement professionnel : 1 poste d’insti- 
tutrice. 
Metlili-Souarègue., — Ecole mixte : 1 classe. 
4° Cercle de l’Oued-Rhir : 
Touggourt. — Ecole de filles, Centre : 10° classe. 
Touggourt. — Ecole de garçons, Nezla : 15°, 16", 17° et 18° classe. 
Zaouïa-Sidi-Labed. — 1 école à 1 classe. 
Djamaâ. — Ecole de garçons : 11° classe (classe agricole). 
M'Raier. —- Ecole de garçons : 10° classe, 11° classe (classe agricole). 
5° Cercle du Souf : 
El Oued. — Collège d'enseignement technique : 1 poste mathémati- 
ques-sciences. \ 
El Oued. — Collège d’enseignement commercial : 1 poste enseigne- 


ment commercial. 

El Oued. — Ecole de filles, Centre : 6° classe. 

El Oued. —— Ecole de garçons de la Gare: 6° et 7° (transfert de 
2 classes de l’école de garçons du Centre), 8°, 9 et 10° classe, 

El Oued. — Ecole de filles de la Gare : 3° classe. 


6° Cercle d’Ouargla : 
Ouargla. — Collège d'enseignement général : 1 poste mathématiques- 
sciences (classe de 4). 
Ouargla. — Ecole de garçons, Centre : 12° classe. 
Ouargla. — Ecole de filles, Centre : 7° classe. 
N'Gouca. — Ecole mixte : 3° classe. 
Fort-Flatters. — Ecole mixte : 2° classe. 
Chott-Adjadja. — Ecole mixte : ouverture d’une école à 2 classes. 
Chaamba-Beni-Thour - Aïn-Beida, — Ouverture d’une école à 2 classes. 
Mekhadma. — Réouverture d’une école à 2 classes. 
Nakhla-Chergui. — Ouverture d’une école à 1 classe. 


7° Cercle du Tidikelt : 
Aoulef-Cheurfa. — 3° classe. 


8° Cercle des Ajjer : 
Djanet. — Ecole de garçons : 4° classe. 
Djanet. — Ecole de filles : 2° classe. 
Fort-Polignac. — Ecole mixte : 2° classe. 

9° Cercle du Hoggar : 
Tamanrasset. — Ecole de garçons : 10° classe. 
Tazrouk. — Ecole nomade : 1 classe. 


Art. 3. — Le préfet du département des Oasis est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris. le 1° février 1961. 


Pour le ministre d’Etat et par délégation : 


Le directeur de cabinet, 
MICHEL JOBERT, 





Création de classes dans le département de la Saoura. 


Le ministre d'Etat, 
Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions du 
ministre chargé du Sahara ; 


Vu les propositions du recteur de l’académie d’Alger en date du 
5 novembre 1960 ; 


Vu l'avis du préfet du département de la Saoura ; 


Sur la proposition du directeur des affaires administratives et 
sociales du Sahara, 





Arrête : 


Art, 1°. — Sont créées, à compter du 1° octobre 1960, les écoles 
et classes ci-après dans le département de la Saoura : 


Colomb-Béchar. — Collège d'enseignement général: 1 poste lettres, 
1 poste mathématiques-sciences, 1 te anglais. 
Colomb-Béchar. — Ecole de filles, co 
1 poste enseignement bonus de 
Colomb-Béchar, — Ecole de gerer de la Barga : 7° et 8° classe, 
Colomb-Béchar. — Ecole de filles de la Barga : 7 et 8° classe. 
Colomb-Béchar. — Ecole de garçons de Béchar-Djedid : 14‘, 15° classe, 
16° classe détachée à la agree Ê rèr ame 
Colomb-Béchar. — Ecole de de Béchar-Djedid : 11° classe. 
Colomb-Béchar. — Ecole de garcons de Debdaba : 15°, 16°, 17° classe. 
Colomb-Béchar. — Ecole de filles de Debdaba : 13: et 14‘ classe. 
Béni-Ounif, — Ecole de filles : 4° classe, 
Kenadsa - Vieux-Ksar, — Ecole de filles : 11° classe. 
Kenadsa - Ksar-Djedid. — Ecole de garçons : 10° classe. 
Abadla. — Ecole mixte : 5° classe, 


êge d’enseignement technique : 


: 2° classe. 
El Abiodh-SidiCheikh. — ” Ecole de filles : 1 école à 1 classe. 
Tindouf. — Ecole de filles : 1 école à 1 classe. 
Timimoun. — Ecole de filles : 3° classe. 
Adrar. — Ecole de filles : 4° classe. 
Timni-Adgha. — Ecole mixte : 1 école à 1 classe. 
Reggan. — Ecole de garçons : 3° classe. 
Zaouiet-Kounta. — Ecole mixte : 2° classe. 
Zaouiet-Debbag. — Ecole mixte : 1 école à 1 classe. 


Art. 2. — Le préfet du département de là Saoura est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 1°° février 1961. 

Pour le ministre d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet. 
MICHEL JOBERT. 





Conseil d'administration des Houillères du Sud oranais. 





Par arrêté du 7 février 1961, sont nommés administrateurs des 
Houillères du Sud oranais : 

M. Marchiol (Guy), en qualité de représentant des agents de 
maîtrise, en remplacement de M. Gleize (Paul). 

M. Benziadi Mohamed, en qualité de Es - con des employés, 
en remplacement de M. Ben d bei 


M. Majdoubi Houcine ben Saïd, en qualité de représentant des 
ouvriers, en remplacement de M. "ice Mohamed. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALGERIENNES 


Décret du 4 février 1961 portant homologation d’une décision 
du délégué général en Algérie, 





Par décret en date du 4 février 1961, est homologuée la décision 
suivante, prise par le délégué général en Algérie : 


Décision n° 20-812 en date du 1°‘ décembre 1960 relative aux 
débits de boissons. 


=. 





MINISTERE DE L'’INTERIEUR 


Citation à l'ordre de la Nation. 





Le Premier ministre, sur la proposition du ministre de l’intérieur, 
cite à l’ordre de la Nation : 

M. Crouy (Robert), brigadier du corps des gardiens de la paix 
de Paris. Policier particulièrement courageux, doué d'initiative et #æ” 

sang-froid, dont l’activité persévérante a permis la découverte de nom- 
breux documents et armes de provenance F. L. N. et lui valut d’être 
en 1960 vingt-six fois félicité par ses chefs. Le 4 février 1961, a été 
mortellement blessé dans l'exercice e ses rt re alors que, dans 
le cadre de la lutte antiterroriste, il participait, à la tête de ses 
camarades, à une opération particulièrement dangereuse. Est et 
restera pour le corps des gardiens de la paix de Paris un magni- 
fique exemple de courage et de dévouement à la chose publique. 


Fait à Paris, le 7 février 1961. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET, 


MICHEL DEBRÉ. 
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Décret du 4 février 1961 portant désaffectatiôn d'un édifice cultuel. 





Par décret en date du 4 février 1961, l’église de Saint-Laurent-de- 
Trèves (Lozère) cesse d’être affectée au culte, à l’exception de la 
cloche se trouvant dans ladite église. 





Décret du 31.janvier 1961 portant admission à la retraite 
d'un administrateur civil (administration centrale). 





Par décret en date du 31 janvier 1961, M. Bayloc (Désiré), admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle du ministère de l’intérieur, - 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à pension de 
retraite à compter du 1° février 1961. 





Administration générale. 


ee 


Par arrêté en date du 2 janvier 1961, M. Riouallec (Jacques), attaché 
de 2° classe, 2° échelon, de la France d'outre-mer (indice net 350), 
a été placé en position de service détaché auprès du ministère de 
l’intérieur, pour la période allant du 17 juillet au 8 décembre 1959 
inclus, pour servir à la préfecture du Finistère en qualité d’attaché 
de 2° classe, 2° échelon (indice net 350). 





Administration préfectorale. 





Par arrêté du 2 février 1961, M. Vidot (Max), chef de cabinet de 
préfet, est nommé chef de cabinet du préfet du Cantal, à compter 
du 1°" février 1961. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 4 février 1961 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 4 février 1961, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de la Légion d’honneur en date 
du 19 janvier 1961 portant que la promotion du présent décret est 
faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est 
promu dans lordre national de la Légion d'honneur l'officier 
supérieur désigné ci-après : 

Pour prendre rang du 31 décembre 1960. 
ARMEE ACTIVE 
ARMÉE DE TERRE 
Au grade de commandeur. 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Infanterie. 
Officier servant sous statut spécial. 


M. M’Hamed ben Abdailah Senoussi, colonel ; 38 ans de services, 
23 campagnes. Officier du 6 juillet 1951 ; 5 ans de majorations pour 
campagnes dans le grade d’officier. Blessé et cité. 





Décrets du 4 février 1961 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d’honneur. 


— 





Par décret en date du 4 février 1961, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur du 12 janvier 
1961 portant que la nomination du présent décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, la croix de 
chevalier de la Légion d’honneur est attribuée, à titre posthume, 
à l'officier désigné ci-après : 


ARMÉE DE L'AIR 


M. Petain (Raymond-Henri-Auguste-Victoire), sous-lieutenant. Cette 
nomination dans l’ordre national de la Légion d'honneur comporte 
l'attribution de la Croix de guerre 1939-1945 avec palme. Elle annule 
la citation à l’ordre de l’armée de l’air accordée par ordre n° 862/ 
FAGB du 3 août 1943 du colonel commandant les forces aériennes 
françaises libres en Grande-Bretagne. 





Par décret en date du 4 février 1961, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur du 12 janvier 
1961 portant que la nomination dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur du présent décret est faite en conformité des lois 
décrets et règlements en vigueur, est nommé dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur : 


ARMEE DE L’AIR 
ACTIVE 
Au grade de chevalier. 


Avec traitement. 


Pour prendre rang du 12 novembre 1960, date à laquelle 
il a été décoré au titre de « blessé en danger de mort ». 


M. Fresse (Gustave-Aimé), sous-lieutenant, groupe de commandos 
parachutistes de l’air n° 00/541 ; 19 ans de services, 6 ans de boni- 
fications pour services aériens commandés, 7 ans de campagnes, 
Médaillé militaire du 30 juin 1958. Cette nomination dans Fordre 
national de la Légion d’honneur comporte l'attribution de la Croix 
de la valeur militaire avec palme. 





ae 


Décret du 8 février 1961 conférant les rang et appellation de 
gun d'armée dans la 1'° section du cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre æet du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Les rang et appellation de général d’armée sont 
conférés- dans la 1l'° section du cadre de l’étatmajor général à 
M. le général de corps d’armée Crépin (Jean-Albert-Emile), à 
compter du 1° février 1961 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 8 février 1961. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre. des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décrets du 8 février 1961 portant affectation 
d'officiers généraux de l’armée de terre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. le général d'armée Crépin (J-A-E.) est nommé 
commandant en chef des forces françaises en Allemagne à la date 
de départ du titulaire actuel. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 8 février 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 


Art. 1. — M. le général d'armée Gambiez (Fernand-Charlesæ 
Louis) est nommé commandant en chef des forces en Algérie. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


: décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 8 février 1961. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PURE MESSMER. 
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Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu 


Décrète : 
Art. 1°, — M. le général d'armée Allard (Marie-Paul-André- 
Jacques) est nommé inspecteur de l'infanterie. 
Art. 2, — Le Premier ministre et le ministre des. armées sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française 
Fait à Paris, le 8 février 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 

MICHEL DEBRÉ. 4 
Le ministre des armées, 

PIERRE MESSMER. 





Décret du 8 février 1961 portant affectation d'un officier supérieur 
de l’armée de terre. 





Pr décret en date du 8 février 1961, M. le colonel de l’arme 
blindée et cavalerie Alefsen de Boisredon (Jacques-Fernand-François- 
Marie) est nommé commandant de l’école d’application de l’arme 
blindée et de la cavalerie. 





Décret du 4 février 1961 portant nomination d'officiers 
dans la réserve de l'armée de mer. 





Par décret en date du 4 février 1961, sont nommés dans la 
réserve de l’armée de ‘mer, pour compter de la date de leur 
radiation des contrôles de l'activité indiquée respectivement ci- 
après, les officiers dont les noms suivent : 


CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DES CONSTRUCTIONS NAVALES 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux 
principal de réserve. 


M. Lefebure (J.-E.-E.), port matriculaire : Toulon, pour compter 
du 1° novembre 1960. 


CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DES CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux 
de 1'° classe de réserve. 


M. Guerin (B.-C.), port matriculaire : Toulon, pour compter du 
1°’ novembre 1960. 

M. Guermeur (V.-J.), port matriculaire : Brest, pour compter du 
15 décembre 1960. 


CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DES CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES (CADRE LATÉRAL) 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux 
de 1'° classe de réserve. 
M. Valance (H.), port matriculaire : Toulon, pour compter du 
1*" novembre 1960. 


CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DE L’ARTILLERIE NAVALE 


Au grade d'ingénieur en chef de réserve 
des directions de travaux. 


M. Floch (J.), port matriculaire : Brest, pour compter du 
1°’ novembre 1960. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux 
principal de réserve. 


M. Bonneton (M.-E.-L.), port matriculaire : Toulon, pour compter 
du 1°" décembre 1960. Ô 





Décret du 4 février 1961 portant nominations 
dans le corps des ingénieurs militaires de l'air, 





Par décret en date du 4 février 1961, sont nommés dans le corps 
des ingénieurs militaires de l'air : 


Au grade d'ingénieur de 1'° classe de l'air. 


Pour compter du 12 décembre 1960. 
M. l'ingénieur de 1'° classe des travaux de Fair Carlier (M.R.). 
L’intéressé se place, sur la liste d’ancienneté, après M. l'ingénieur 
de 1'° classe de l’air Cuny (B.-Y.-M.), 





MM. les ingénieurs principaux des travaux de l'air Sertour 
(G.-A.-A.) et Boutaric (J). Compte tenu de la bonification d’an- 
cienneté prévue à l’article 4 ($ II) de la loi n° 60-777 du 30 juillet 
1960, la prise de rang de MM. Sertour et Boutaric est reportée 
au 12 décembre 1958, ce report d’ancienneté étant exclusif de tout 
rappel de solde. Les intéressés se placent sur la liste d’ancienneté 
entre MM. les ingénieurs de 1'* classe de Vair Armynot du Cha- 
telet (J.-L-A.-H.) et Lasserre (M.:F.). 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 4 février 1961 portant réintégration 
d'un conseiller référendaire de 2: classe à la Cour des comptes, 





Par décret en date du 4 février 1961, M. Gourdon (Alain), conseiller 
référendaire de 2° classe la Cour des comptes, en disponibilité 
auprès du ministère des affaires étrangères pour exercer les fonc- 
tions d'expert à la mission française d’aide économique et technique 
au Cambodge, est réintégré, à compter du 16 janvier 1961, dans les 
cadres de la Cour des comptes, en surnombre (hors tour). 





Décret du 4 févrièr 1961 portant nomination d'auditeurs de 1re classe 
à la Cour des comptes. 


Par décret en date du 4 février 1961 : 

M. Voillereau (Daniel), auditeur de 1'° classe à titre provisoire, 
est nommé auditeur de 1'° classe. 

Sont nommés auditeurs de 1'° classe à la Cour des comptes les 
auditeurs de 2° classe dont les noms suivent : 

MM. Boyon (Jacques), Chirac (Jacques), Labrusse (Bertrand), 
Dolbois (Henri), Chevalier (Alain). 


Les dispositions du présent décret prendront effet à dater du 
1°" février 1961. . 





Décret du 4 février 1961 rapportant la nomination d’un trésorier 
principal et portant nomination de deux trésoriers principaux (ser- 
vices extérieurs du Trésor). 





Par décret en date du 4 février 1961 : 

Les dispositions du décret du 12 janvier 1960 ont été déclarées 
caduques en ce qui concerne M. Muller (René), receveur-percepteur 
de 1'° classe à la recette-perception de Mulhouse-Municipale (Haut- 
Rhin), nommé trésorier principal et affecté en cetté qualité à la 
trésorerie principale des hospices civils de Strasbourg (Bas-Rhin), 
en remplacement de M. Saleur, qui a reçu une autre affectation 
(cycle 1959 A, 20° tour, receveurs-percepteurs de 1'° classe). 


.« Les receveurs-percepteurs de 1'° classe dont les noms suivent 
ont été nommés, à compter du jour de leur promotion au grade 
de receveur-percepteur de 1'° classe, trésoriers principaux en appli- 
cation de larticle 58 du décret du 30 août 1957: 
F Dem (Joseph-Eugène), trésorèrie principale de Moulins 
ier). 

M. Marcerou (Paul-Jean), trésorerie principale de Metz, 1'° division 

(Moselle). 





Transfert du portefeuille de contrats d'une société d'assurances. 





Par arrêté du 2 février 1961, est approuvé, dans les conditions 
prévues à l'article 11 du décret-loi du 14 juin 1938, le transfert 
à la Mutuelle de l'Est, la Bresse, société d’assurances à forme 
mutuelle contre l’incendie, dont le siège social est à Bourg-en-Bresse 
(Ain), 1, rue Clavagry, de la totalité du portefeuille de contrats 
d’assurances avec ses droits et obligations de la société mutuelle 
d’assurances Mutuelle incendie de Lagnieu, dont le siège social est 
à Lagnieu (Ain), mairie de Lagnieu. 





Inspection générale des finances. 





Par arrêté du 2 février 1961, M. Labussière (Jean-Robert), inspec- 
teur des finances de 1'° classe, a été placé en service détaché, pour 
la pres allant du 1° janvier 1961 au 31 décembre 1964, en 
qualité de chef de la division « Finances administration » à la délé- 
gation générale de l'Organisation cômmune des régions sahariennes. 
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Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 2 février 1961, M. Jean Taxil, attaché d’administra- 
tion, 2° classe, 2° échelon, à l'administration centrale des finances, 
est placé en service détaché pour une période maximum de cing ans, 
à compter du 17 mars 1958, auprès du secrétariat d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté, pour être mis à la disposition de 
ns du Sénégal, en qualité de conseiller technique au ministère 

es finances. 


Par-arrêté du 2 février 1961, les fonctionnaires de l'administration 
centrale des finances dont les noms suivent sont placés en service 
détaché pour les périodes indiquées ci-dessous, pour exercer leurs 
fonctions à la mission financière près l'ambassade de France à Rabat : 
MM. Candela .(Claude), adjoint administratif, pour une période de 

cinq ans, à compter du ‘1°’ juillet 1959. ‘ 
Cruz (Joseph), adjoint administratif, pour une période de cinq 
ans, à compter du 1°" août 1958. ; 
Folliet (Luc), adjoint administratif, du 1°" juin 1957 au 31 mars 
1960. 
Me Jarrige (Renée), secrétaire sténodactylographe, pour une période 
de cinq ans, à compter du 1°" septembre 1959. 
M'e Martinez (Clotilde), adjoint administratif, pour une période de 
cinq ans, à compter du 1° mai 1958. 
Mes Martinez (Eva), adjoint administratif, pour une période de 
cinq ans, à compter du 26 décembre 1956. 
Rouchon (Olga), chef de groupe,-pour une période de cinq ans, 
à compter du 9 août 1956. 
Xicluna (Nicole), adjoint administratif, du 1° août 1959 au 
31 mai 1960, 





Caisse des dépôts et consignations. 





Par arrêté du 2 février 1961, Mlle Pellissier (Jeanne-Hélène-Adèle), 
secrétaire d'administration hors classe à la caisse des dépôts et consi- 
gnations, x admise à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
1° mars 1961. 





Cour des comptes. 


Par arrêté du premier président de la Cour des comptes en date 
du 30 janvier 1961, M. Gensac, secrétaire d’administration principal 
à la Cour des comptes, a été nommé chef de comptabilité à la Cour 
des comptes à compter du 1‘° janvier 1961. 





Direction générale des impôts. 





Par arrêté en date du 1°" février 1961, les inspecteurs élèves des 
impôts dont les noms suivent ont été nommés inspecteurs des impôts 
et titularisés dans le 1*° échelon de ce grade à compter des dates 
ci-après indiquées : 

À compter du 1°" juillet 1960. 


MM. Bargy (Jean-Jules-Camille). MM. Jaeck (Robert). 
Pujos (Henri-Roger-Léon). Palu (Jean-Claude-Vincent- 
Horny (Jean). Clément-Louis). 
Boileau (Maurice-Georges). Parmantier (Jean-André). 
Me Nello (Elise-Marguerite). Mogenet (Philippe-Georges- 


MM. Klein (Hans-Eric-Hubert, dit Louis-Marie). 

Jean). Dhuicque (Rémy-Gabriel). 
Renard (André-Claude). Sage (Charles-Dominique- 
Perrin (Michel-Gustave- Jean-Joseph). 

Pierre). Feugas (Alain-Bernard). 

Me Jalaguier (Josette-Marie- Cabirol (Gilbert-Denis- 

Rose). André-Michel). 


MM. Le Hay (Gilles-Sylvain-Jean). | M"°*° Rolland (Marie-José- 
Dewez (André-Louis-Emile). Delphine-Moyse). 
Abrault (Claude-Jacques). Jaeck (Paule-Annie-Andrée). 
Chauvet (Alfred). MM. Baconnet (Guy-Elie), 
Lefranc (Jean-Maurice-Léon- Denisot (Jacques). 

Joseph). Carbonneil (Francis-Jean). 

Jacquemin (André-Alfred). Fontana (Romano-Goldine- 
Cobée (Roland-Louis). Ferdinand). 


A compter du 1° novembre 1960. 


M. Perraud (François-Marie),. 
Me Arbelot (Claude-Jeanne) 
M. Makalou Oumar. 


MM. Montavon (Bernard-Jules). 
Portes (Philippe). 
Roudivant (Jacques). 
Hebert (Jean-Claude) 








Par arrêtés en date du 2 février 1961, les fonctionnaires des impôts 
dont les noms suivent ont été placés en service détaché auprès du 
ministère des affaires étrangères, pour les périodes indiquées ci-des- 
sous : 


Pour être mis à la disposition du Gouvernement tunisien. 


M. Ansidei (Pierre), inspecteur central, du 1°’ avril 1957 au 5 sep- 
tembre 1957 (régularisation). 


Pour exercer des fonctions soit au consulat général de France 
à Casablanca, soit à l'ambassade de France à Rabat. 
MM. Lovichi (Télémaque), contrôleur principal des hypothèques, du 
1er août 1957 au 31 mars 1960 (régularisation). 
Mendes (Jules), contrôleur principal des hypothèques, du 1° sep- 
tembre 1957 au 31 août 1962, 
Atger (Léon), contrôleur principal des hypothèques, du 1° août 
1957 au 31 juillet 1962. 
Goirand (Adolphe), contrôleur principal des hypothèques, du 
1°" septembre 1957 au 31 août 1962. 
M"* Kostomaroff (Marie), contrôleur des hypothèques, du 1° novem- 
bre 1957 au 31 octobre 1962. 





inspection générale de l'économie nationaie. 





Rectificatif au Journal officiel du 15 janvier 1961 : au sommaire et 
au titre, page 612, 2° colonne, 9 ligne, au lieu de: « Economie 
nationale >», lire: « Inspection générale de l’économie nationale ». 





Commissariat général du plan d'équipement et de la productivité, 





TABLEAUX D’AVANCEMENT DES ASSISTANTS 





(Année 1958.) 
Assistants de 1°* classe 
._ proposés pour la classe exceptionnelle, 
M. Richard. 
(Année 1960.) 
Assistants de 3° classe proposés pour la 2° classe. 
Mme Bichoffe. 


NOMINATIONS 
Par arrêtés du 1°" février 1961 : 


M. Richard, assistant de 1'° classe, est nommé assistant de classe 
exceptionnelle, à compter du 1° janvier 1958. 


Mme Bichoffe, assistant de 3° classe, est nommée assistant de 
2* classe, 1°" échelon, à compter du 1° janvier 1960. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 8 février 1961 portant approbation de l'élection 
d'un membre de l'académie nationale de médecine. 


Par décret en date du 8 février 1961, est approuvée l'élection, par 
l'académie nationale de médecine, de M. Pierre Soulié, professeur 
à la faculté de médecine de l’université de Paris, à la place de membre 
titulaire devenue vacante dans la première section (Médecine et 
spécialités médicales) par suite du décès de M. Laubry. 





Elections aux commissions administratives paritaires 
du personnel administratif des lycées. 





Le ministre de l’éducation nationale par intérim, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959, et notamment son 
article 15 ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 11 décembre 1947, 


Arrête : 
TITRE 1° 


COMMISSIONS PARITAIRES NATIONALES 


Art, 1, — La date des élections pour la désignation des repré 
sentants du personnel administratif des lycées relevant de la direc- 
tion dés enseignements classiques et modernes aux commissions 
administratives paritaires provisoires (n°* 1 et 10) instituées par 
— ‘Msn du 11 décembre 1947 est fixée au mardi 

mars 1961. 
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Art. 2. — Les listes des candidats, établies conformément aux 
dispositions de l’article 15 du décret du 14 février 1959, devront 
être remises au ministère de l'éducation nationale (direction géné- 
rale de l'organisation et des programmes scolaires, bureau de 
gestion du personnel administratif et d'orientation) le mardi 14 février 
1961 au plus tard. Ces listes seront publiées au Bulletin officiel de 
l'éducation nationale. 


Art, 3. — Pour l’accomplissement des opérations électorales, il 
est créé, par application de l’article 13 du décret du 14 février 1959, 
une section de vote dans chaque établissement public des ensei- 
gnements classiques et modernes de la métropole et des départements 
d’outre-mer. 

Par application de l’article 18 du décret du 14 février 1959, i 
est créé un bureau de vote spécial auprès du recteur de chaque 
académie, d’une part, et, d'autre part, auprès du directeur de 
la coopération avec la Communauté et l'étranger, 55, rue Saint- 
Dominique, pour l’ensemble du personnel détaché. 


TITRE II 
COMMISSIONS PARITAIRES ACADÉMIQUES 


Art. 4 — La date des élections pour la désignation des repré- 
sentants du personnel aux commissions administratives paritaires 
académiques provisoires prévues par les articles 3 et 4 de l'arrêté 
du 11 décembre 1947 est fixée, en ce qui concèrne les personnels 
visés à l’article 1°", au mardi 21 mars 1961. 


Art. 5. — Les listes de candidats devront être remises aux 
recteurs d'académie le mardi 14 février 1961 au plus tard. 


e 

Art, 6. — Une section de vote est créée dans chaque établis- 
sement public des enseignements classiques et modernes de la 
métropole et des départements d'outre-mer. Le bureau de vote 
central, pour chaque académie, est présidé par le recteur de l’aca- 
démie. 

Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 18 janvier 1961. 


Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur général de l’organisation et des programmes 
scolaires, chargé des enseignements classiques et 
modernes, ; 

L. PAYE. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 8 février 1961 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur général de la navigation aérienne. 





Par décret en date du 8 février 1961, M. Champigneux (Jean), 
ingénieur général de la navigation aérienne, chef de service à 
l'administration centrale du secrétariat général à l’aviation civile, 
est admis, par limite d'âge, à faire valoir ses droits à pension 
d'ancienneté à compter du 5 février 1961, en application de l’article 4 
du code des pensions civiles et militaires de retraite. 





Décret du 4 février 1961 modifiant le décret du 20 juillet 1960 portant 
admission à la retraite d'un ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées. 


Par décret en date du 4 février 1961, la date d’effet du décret 
du 20 juillet 1960 portant réintégration et admission à la retraite 
de M. Lantenois (Roger), ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
est reportée du 23 août 1960 au 1°" février 1961. 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 4 février 1961 portant réintégration et titularisation 
d'un inspecteur général de l'industrie et du commerce. 





Par décret en date du 4 février 1961, M. Baumel (Jean) est réintégré 
et titularisé en qualité d’inspecteur général de l’industrie et du 
commerce, en remplacement de M. Schwob (Roger), appelé à remplir 
ses fonctions en qualité d’ingénieur militaire général des poudres 
de 1° classe. 

M. Baumel est maintenu en cette qualité en service détaché. 








Décret du 4 février. 1961 portant nomination 
d'un inspecteur général de l'industrie et du commerce. 





Par décret en date du 4 février 1961, M. Levy (Jean-Pierre), 
titularisé, à titre personnel, en qualité r général de 
l'industrie et du commerce, à compter du 26 mars 1952, est nommé 
en cette qualité, en remplacement de M. Baumel, en service détaché. 

M. Levy est maintenu en service détaché en qualité de directeur 
d'administration centrale. 





Décret du 4 février 1961 portant nomination 
d'un inspecteur général de l'industrie et du commerce. 





Par décret en date du 4 février 1961, x Valab e ea titularisé 
en qualité d’inspecteur général de 1 pre dure à u commerce, à 
compter du 26 mars 1952, est hr; en en et ualité. en rem 
cement de M. Jean-Pierre Levy, placé en service détaché en q té 
de directeur d'administration centrale. 


MINISTERE DE LA SANTE. PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 4 février 1961 autorisant le centre hospitalier et le 
pr d'aide sociale du Havre (Seine-Maritime) à accepter 
s legs. 





Par décret en date du 4 février 1961 : 


Le centre hospitalier du Havre (Seiñe-Maritime) est autorisé à 
accepter, sous bénéfice d’inventaire, le legs à titre universel consenti 
en faveur de cet établissement par le sieur Dubosc (Albert) suivant 
ses testament et codicille olographes des 5 décembre” 1952 et 
25 janvier 1955. 

Les fonds à provenir du legs seront affectés au financement 
-. travaux de réorganisation du service d’hospice de l'hôpital 

asteur. 


Le bureau d’aide sociale du Havre (Seine-Maritime) est autorisé 
à accepter sous bénéfice d'inventaire, aux charges et conditions 
imposées, le legs à titre universel consenti en faveur de cet établis- 
sement par le sieur Dubosc (Albert) suivant ses testament et codi- 


_cille olographes des 5 décembre 1952 et 25 janvier 1955. 





Conditions de scolarité exigées des candidats aux concours d'internat 
en médecine des hôpitaux publics des départements d'outre-mer 
(Guadeloupe, Guyane, Martinique et Réunion). 


Le ministre de la santé publique et de la population et le ministre 
de l’éducation nationale par intérim, 


Vu le livre VIH, titre 1°", du code de la santé publique, 

Vu le décret n° 891 du 17 avril 1943 modifié, et notamment les 
articles 221 et 222 dudit décret ; 

Vu l'article 11 du décret du 6 mars 1934 relatif Le études 
médicales, modifié par le décret du 21 mars 1951 ; 

Vu l'arrêté du 23 septembre 1954 fixant le nombre d'inscriptions 
exigées des candidats aux concours d’internat en médecine des 
hôpitaux publics de villes qui ne sont pas siège de faculté ou 
école de plein exercice de médecine ; 

Sur la vroposition du directeur général de la santé et du directeur 
général de l’enseignement supérieur, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Par dérogation aux dispositions de l'arrêté du 23 sep- 
tembre 1954, les candidats aux concours pour le recrutement 
d’internes en médecine pour les hôpitaux publics des départements 
d'outre-mer inscrits sur la liste visée à l’article 221 (alinéa 1°’) du 
décret du 17 avril 1943 modifié doivent justifier, par un certificat 
établi par une faculté ou école nationale de médecine, qu’ils sont 
titulaires de cinq inscriptions annuelles validées. 


Art. 2. — Le directeur général de la santé au ministère de 
la santé publique et-de la population et le directeur général de 
l’enseignement supérieur au ministère de l’éducation nationale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1961. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre de l'éducation nationale par intérim, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOURE. 
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Liste des hôpitaux publics des départements d'outre-mer 
autorisés à recruter, par concours, des internes en médecine. 





“ ee, 


Le ministre de l’education nationale par intérim et le ministre 
de la santé publique et de la population, 


Vu le livre VII titre 1°" du code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 891 du 17 avril 1943 modifié, et notamment 
l’article 221, alinéa 1°", dudit décret ; 

Vu Particle 11 du décret du 6 mars 1934 relatif aux études 
médicales, modifié par le décret du 21 mars 1951 ; 

Vu l'arrêté du 20 janvier 1961 fixant le nombre d'inscriptions 
exigées des candidats aux concours d’internat en médecine des 
hôpitaux publics des départements d'outre-mer ; : 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrêtent : 

Art, 1°. — La liste des hôpitaux publiés des départements 
d'outre-mer autorisés à recruter, par concours, des internes en 
médecine dispensés des stages afférents à la sixième année d’études 
médicales est établie comme suit : 


Région sanitaire Antilles - Guyane. 

Centre hospitalier de Fort-&e-France (Martinique). 

Hôpital du entin (Martinique). 

Hôpital de Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). 

Art. 2 — Le directeur général de l’enseignement supérieur au 
ministère de l’éducation nationale et le directeur général de la 
santé au ministère de la santé publique et de la population sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1961. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre de l'éducation nationale par intérim, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Complément de l'arrêté du 11 décembre 1957 relatif à l'organisation 
des concours médicaux hospitaliers des régions sanitaires d'Orléans 
et des Antilles et du département de la Réunion. ; 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu l'arrêté du 11 décembre 1957, 


Arrête : 
Art. 1*,. — Les dispositions de l’article 2 de l'arrêté du 11 dé- 
cembre 1937 susvisé sont complétées comme suit : 


« Les concours pour le recrutement des internes des hôpitaux de 
la région sanitaire des Antilles-Guyane (départeinents de la Guade- 
loupe, de la Guyane et de la Martinique) sont organisés à Bordeaux ». 


Art. 2. — Le directeur général de la santé publique est chargé de 
l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 3 février 1961. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de la santé publique, 
Par empêchement du directeur général de la santé publique : 


Le directeur adjoint des hôpitaux, 
L, BOUÉ-TOURNON. 





Constitution des commissions paritaires départementales compétentes 
à l'égard de certains personnels des établissements d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics. 


Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre de 
l’intérieur -et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le livre IX du code de la santé publique ; : 

Vu les articles 4 et 6 du décret n° 59-805 du 4 juillet 1959 relatif 
au personnel des établissements d’hospitalisation, de soins ou de 
cure publics ; 

Vu Particle 1°" (2° alinéa) de l’arrêté du 21 septembre 1960 relatif 
à la constitution des commissions paritaires départementales et locales 
Mn ce des établissements d’hospitalisation, de Soins ou de cure 
publics, 


Arrêtent : 


L — Dispositions générales. 


LA 
Art. 17. — Pour la constitution des commissions paritaires consul- 
tatives départementales prévues à l’article 4 du décret n° 59-805 du 
4 juillet 1959, les agents du personnel de direction des établissements 





d’hospitalisation, de soins ou de cure publics (à l’exclusion des agents 
nommés par le ministre de la santé publique et de la population), 
les économes de ces établissements et les chefs des services adminis- 
tratifs et secrétaires de direction des hôpitaux psychiatriques dépar- 
va sad et interdépartementaux sont répartis en quatre groupes, 
savoir : 

Groupe 1. — Directeurs et directeurs économes bénéficiaires d’une 
on qe comportant un indice terminal supérieur à l'indice 

ru k 

Economes généraux et économes des centres hospitaliers des villes 


siège d’une faculté de médecine ou d’une école de médecine de plein 


exercice. 
Economes des établissements de plus de 2.000 lits. 
Groupe 2. — Directeurs et directeurs économes bénéficiaires 


d’une échelle indiciaire comportant un indice terminal supérieur à 
l'indice brut 500 et au plus égal à lindice brut 585. 

Economes des hôpitaux psychiatriques départementaux et inter- 
départementaux comptant 2.000 lits et moins de 2.000 lits. 

Economes des établissements (autres que les hôpitaux psychia- 
triques) comptant de 501 à 2.000 lits. 

Chefs de services administratifs des hôpitaux psychiatriques comp- 
tant 1.000 lits et plus de 1.000 lits. 
et re de direction des hôpitaux psychiatriques de plus de 


Groupe 3. — Directeurs ei directeurs économes bénéficiaires d’une 
échelle indiciaire comportant un indice terminal supérieur à l’indice 
brut 455 et au plus égal à l'indice brut 500. 

Economes des établissements (autres que les hôpitaux psychia-. 
triques) comptant de 201 à 500 lits. 

hefs des services administratifs des hôpitaux psychiatriques de 
moins de 1.000 lits. 

Secrétaires de direction des hôpitaux psychiatriques comptant de 
1.000 à 2.000 lits. 


Groupe 4. — Directeurs et directeurs économes bénéficiaires d’une 
échelle indiciaire comportant un indice terminal au plus égal à 
l'indice brut 455. - . 

Economes des établissements (autres que les hôpitaux psychia- 
triques) comptant 200 lits et moins de 200 lits. 

: be g de direction des hôpitaux psychiatriques de moins de 
ÿ its. 


Art. 2. — Dans chaque département et pour chacun des quatre 
groupes d'agents déterminés à l’article 1°" ci-dessus, il est constitué 
par arrêté du préfet une commission paritaire consultative 4 
mentale ayant compétence à l'égard des personnels intér en 
fonctions dans le département dans les conditions définies à l’article 4 
du décret du 4 juillet 1959. Toutefois les commissions paritaires 
constituées dans le département de la Seine sont également compé- 
tentes à l'égard de ceux de ces personnels qui sont en fonctions 
dans les ts d’hospitalisation, de soins ou de cure 
publics des départements d'outre-mer. 


Art. 3. — Les commissions paritaires prévues au précédent article 
comprennent en nombre égal des représentants de l'administration et 
des représentants du personnel. 

Elles ont des membres titulaires et des membres suppléants. Les 
membres suppléants ne peuvent siéger que lorsqu'iis remplacent des 
membres titulaires. 


Art. 4. — Le nombre des représentants de l’administration est de 
deux membres titulaires et de deux membres suppléants pour chaque 
commission. 

Les représentants de l'administration, titulaires et suppléants, sont 
désignés par arrêté préfectoral dans les deux mois suivant la procls- 
mation des résultats des élections prévues aux articles 17 à 21 
ci-après. 

Sont membres titulaires le directeur départemental de la population 
et de Paction sociale et le directeur départemental de la santé. 
Leurs suppléants sont choisis parmi les membres des corps de 
inspection de la population et de l’action sociale et de l'inspection 
de la santé en fonctions dans le département ou, le cas échéant, 
dans un département voisin, 


Art. 5. — Le nombre des représentants du personnel au sein de 
chaque commission est de deux membres titulaires äyant chacun 
quatre suppléants. 

Toutefois, pour les commissions compétentes à l'égard des agents 
des groupes 1 et 4 chaque représentant titulaire du’ personnel a 
seulement deux suppléants. 


Art. 6. — Les membres des commissions paritaires départementales 
prévues par le présent arrêté sont désignés pour une période de 
trois années. Leur mandat peut être renouvelé. La durée du mañrdat 
peut être exceptionnellement réduite ou prorogée dans un intérêt de 
service, notamment afin de permettre le renouvellement simultané 
de plusieurs commissions. Ces réductions ou prorogations sont 
décidées par le ministre de la santé publique et de la population. 
Elles ne peuvent excéder une durée de six mois. 

Lors du renouvellement d’une commission paritaire, les nouveaux 
membres entrent en fonctions à la date à laquelle prend fin, en 
application des dispositions précédentes, le mandat des membres 
auxquels ils suceèdent. 


Art. 7. — Dans le cas où les représentants de l’administration, 
membres titulaires ou suppléants des commissions paritaires dépar- 
tementales prévues par le présent arrêté, viennent au cours de la 
période susvisée de trois années à cesser les fonctions à raison 
desquelles ils ont été nommés, il est procédé à leur remplacement. 
Le mandat de leurs successeurs expire dans ce cas lors du renouvel- 
lement de la commission paritaire. 
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Art. 8. — Si, avant l’expiration de son mandat, l’un des représen- 
tants du personnel membre titulaire de la commission paritaire Se 
trouve dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions par suite de 
démission, de mise en congé de longue durée ou de mise en dispo- 
nibilité, le membre suppléant de la même liste qui avait obtenu le 

lus grand nombre de voix après lui est nommé titulaire à sa place, 
usqu’au renouvellement de la commission, I! en est de même lors- 
qu’un représentant titulaire fait l’objet d’une décision de révocation, 
de licenciement ou d’exclusion temporaire de fonctions. 

Le suppléant nommé titulaire dans les conditions susindiquées ou 
celui qui se trouve dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions pour 
l'un des motifs prévus au précédent alinéa est remplacé par le 
candidat non élu de la même liste qui avait obtenu le plus grand 
nombre de voix. 

Lorsque, faute d’un nombre suffisant de candidats non élus, une 
liste se trouve dans l'impossibilité de pourvoir r la procédure 
et dans les cas visés au précédent alinéa aux sièges de membres 
titulaires et suppléants auxquels elle.a droit, les sièges de suppléants 
devenus vacants, puis éventuellement ceux des titulaires, sont attri- 


bués par voie de tirage au sort parmi les agents titulaires du groupe, 


en fonctions dans les établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics. 


Art. 9. — Lorsqu'un représentant du personnel membre titulaire 
d’une commission paritaire fait l’objet d’un changement d’emploi, il 
continue à représenter le groupe au titre duquel il a été désigné, 
s’il demeure en fonctions dans un .établissement d’hospitalisation, 
de soins ou de cure public. 


Art. 10. — La présidence des commissions paritaires prévues par 
le présent arrêté est assurée par le directeur départemental de la 
population et de l’action sociale ou, en cas d’empêchement de ce 
dernier, par le directeur départemental de la santé. 


IT. — Désignation des représentants du personnel. 


Art, 11. — Sauf le cas de renouvellement anticipé d’une commis- 
sion, les élections aux commissions päritaires prévues par le présent 
arrêté ont lieu quatre mois au plus et quinze jours au moins avant la 
date d'expiration du mandat de leurs membres en exercice, telle 
que cette date est déterminée à l’article 6 ci-dessus. 


La date des élections est fixée par le ministre de la santé publique 
et de la population et annoncéé au Journal officiel au moins deux 
mois à l’avance. 


Art, 12. —- Sont électeurs au titre des commissions paritaires 
prévues par le présent arrêté les agents appartenant au groupe 
appelé à être représenté et se trouvant en position d’activité dans 
les établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics 
de la métropole et des départements d’outre-mer. 


Les agents en position de détachement sont électeurs à la fois 
Fr: "S: de leur emploi d’origine et au titre de l’émploi où ils sont 
étachés. 


Art. 13. — La liste des électeurs «est arrêtée par le ministre de la 
santé publique et de la population et publiée au recueil des textes 
officiels intéressant la santé publique et la population deux mois 
au moins avant la date fixée pour le scrutin. 

Dans les quinze jours qui suivent cette communication, les électeurs 
peuvent le cas échéant présenter des demandes d'inscription. Dans 
le même délai et pendant trois jours à compter de son expiration, 
des réclamations peuvent être formulées contre.les inscriptions ou 
omissions sur les listes électorales. 


Le ministre de la santé publique et de la population statue sans 
délai sur les réclamations. 


Art. 14. — Sont éligibles au titre d’une cémmission paritaire 
déterminée les agents remplissant les. conditions requises pour 
être inscrits sur la liste électorale de cette commission. 


Toutefois, ne peuvent être élus ni les agents en congé de longue 
durée au titre de l’article L. 856 du code de la santé publique ni 
ceux qui ont été frappés d'une rétrogradation ou d’une exclusion 
temporaire de fonctions, à moins qu'ils n'aient été amnistiés ou 
qu’ils n’aient été relevés de leur peine dans les conditions indiquées 
à l’article L. 847 du code de la santé publique, ni ceux qui sont 
frappés d’uñe des incapacités prononcées par les -articles 5 et 6 
du code électoral. 


Art. 15. — Chaque liste de candidats comprend autant de noms 
qu’il y a de postes à pourvoir, délégués et suppléants. 

Les listes doivent être déposées au ministère de la santé publique 
et de la population au moins un mois avant la date fixée pour les 
élections et porter le nom d’un agent habilité à les représenter dans 
toutes les opérations électorales. 

Le dépôt de chaque liste doit en outre être accompagné d’une 
déclaration de candidature signée par chaque candidat. 


Art. 16. — Aucune liste ne peut être déposée ou modifiée après 
la date limite prévue à l’article précédent. 

Si après cette date es candidats ‘inscrits sur uné liste sont 
reconnus inéligibles ou remettent leur démission, la liste intéressée 
est considérée comme n'ayant présenté aucun candidat pour le grade 
correspondant. 

Toutefois, lorsque la démission a eu lieu pour cas de force 
majeure ou si le fait motivant l'inéligibilité est intervenu après la 
date limite prévue pour le dépôt de la liste, le candidat défaillant 

mes être remplacé sans qu’il y ait lieu de modifier la date des 

ections. 


Art. 17, — Le vote pour les élections aux commissions paritaires 


prévues par le présent arrêté a lieu exclusivement par corres- 
pondance. 





A cet effet le ministre de la santé publique et de la population 
adresse à chaque électeur, huit jours au moins avant la date fixée 
pour le scrutin, un bulletin de vote pour chacune des listes en 


présence. 

L’électeur doit adresser son vote sous double enveloppe au 
ministre de la santé publique et de la population au plus tard à la 
date du scrutin. | per or cn AUS au 

Les électeurs peuvent : 


e) Soit voter pour gr - liste entènt, sans ee aucun nom ; 
rayer un ou plusieurs noms de OS. : À à 

c) Soit, dans la limite du nombre des candidats à élire, procéder 

à ed. pere entre les candidats appartenant à des listes concur- 

ren : 


Art. 18. — Il est institué un bureau de recensement des votes 
au ministère de la santé publique et de la population. Ce bureau est 
présidé par le directeur de. l'administration gét eg ace 
et du budget ou son représentant et comprend un délégué chaque 
liste en présence. 

Il doit être réuni à la diligence de son président dans les quinze 
jours suivant le scrætin. ” : 

Le bureau de recensement procède au dépouillement du scrutin 
et à la proclamation des résultats. na 4 lo 

Art. 19. — Le bureau de recensement des votes détermine : 

Le nombre de voix obtenu chaque candidat ; 

Le nombre total de voix obtenu par chaque liste; . 

Le nombre moyen de voix obtenu®par chaque candida 

Le nombre total de voix obtenu par chaque liste s'obtient 
en additionnant les suffrages acquis à chaque candidat ayant fait 
acte de candidature au titre de cette liste. 

Le nombre moyen de voix obtenu par chaque liste s'obtient en 
divisant le nombre total de suffrages acquis par liste par 
le nombre de représentants titulaires et su ts à pour la 
représentation du groupe considéré. . ÿ 

Le bureau de recensement des votes détermine en outre le quotient 
électoral en divisant le nombre total de suffrages valablement expri- 
més par le nombre de représentants titulaires à élire. 


Art. 20. — Chaque liste: a droit à autant de sièges de repré- 
sentants titulaires que le nombre moyen de voix recueillies par 
elle contient de fois le quotient électoral. 

Les sièges de représentants titulaires n’ayant pu être attribués 
dans les conditions prévues à l'alinéa préeédent sont pourvus 
suivant la règle de la plus forte moyenne. 


Art. 21. — Il est attribué à chaque liste un nombre de sièges 
de représentants suppléants égal au quadruple du nombre de repré- 
sentants titulaires élus au titre.de cette liste pour la représentation 
du groupe considéré. Son leie ee Dee je 

Toutefois, pour les groupes 1 et 4 prévus à l’article 1°’ ci-dessus, 
ie nombre de sièges de représentants suppléants attribués à chaque 
liste est égal au double du nombre de représentants titulaires -élus 
de cette liste. DUR “ 

Les candidats sont proclamés élus en qualité de représentants 
suppléants dans l’ordre décroissant du nombre de voix obtenu par 
chacun d’eux. Toutefois la désignation est faite dans l’ordre de 
présentation de la liste lorsque la différence dés nombres de voix 
obtenus par deux candidats ne dépasse pas 8 p. 100 du nombre de 
voix obtenu par le candidat le moîns favorisé. # 


Art. 22. — Un procès-verbal des opérations électorales est établi 
par le bureau de recensement des votes et immédiatement transmis 
au ministre de la santé publique et de la population. 


Art. 23. — Les cont/-tations sur la validité des opérations élec- 
torales sont portées ”-s un délai de cinq jours à compter de la 
proclamation des résu}.ats devant le ministre de la è publique 
et de la population, sauf recours à la juridiction administrative. 


Art. 24 — Dans l’hypothèse où aucune liste n’a présenté de 
candidats pour l’un des groupes d'agents prévus à l'article 1° 
RS les és ice sv de " À aa 04 sont mr a par voie 
e tirage au sort parmi les agen pd 208 med en roupe 
considéré et se trouvant en fonctions dans les établissements ospi- 
Da de soins ou de cure publics de la France métropo- 
itaine. - 

Si les agents ainsi désignés n’acceptent pas leur nomination, 
les sièges vacants des représentants du personnel sont attribués à 
des représentants de l’administration. " 


Art. 25. — Les représentants titulaires du personnel désignés dans 

les conditions prévues par le présent arrêté sont habilités à siéger 
à l’ensemble des commissions paritaires départementales du groupe 
considéré. 
. Dans chaque commission ils peuvent se faire remplacer par Fun 
quelconque de leurs suppléants. Ils doivent alors indiquer au pré- 
sident de la commission, trois jours au moïns avant la date de la 
réunion, le nom du suppléant qu'ils ont désigné. ÿ 


III, — Attributions des commissions paritaires. 


Art. 26. — Les commissions paritaires prévues par le présent 
arrêté connaissent, en matière de recrutement, des propositions de 
titularisation. 

Elles connaissent également, dans les conditions indiquées à la 
section IV du présent arrêté, des questions d’ordre individuel résul- 
tant de l'application des articles L. 796, L. 814, L. 821 à L. 827, L. 831 
à L. 847, L. 879, L. 884 et L. 886 du code de la santé publique. Elles 
peuvent enfin être saisies de toutes questions d'ordre individuel 
concernant le personnel. 
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IV. — Fonctionnement des commissions paritaires. 


Art. 27. — Dans chaque département, le secrétariat des commis- 
sions paritaires prévues par le présent arrêté est assuré sous la 
responsabilité du préfet par un fonctionnaire de la direction dépar- 
tementale de la population et de l’action sociale. 

Un procès-verbal est établi après chaque séance. 


Art. 28. — Les commissions paritaires se réunissent sur la convo- 
cation de leur président où à la demande écrite du tiers de leurs 
membres titulaires et, en tout état de cause, au moins une fois 
par an. 

Art, 29. — Les commissions paritaires sont saisies par leur 
président ou sur demande écrite signée par la moitié au moins 
des représentants du personnel de toutes questions entrant dans 
leur compétence. Elles émettent leur avis à la majorité des membres 


présents. : 

S'il est procédé à un vote, celui-ci a lieu à main levée, Chaque 
membre de la commission doit y prendre part. En cas de partage 
des voix, le président a voix prépondérante. 


Art. 30. — Les séances des commissions paritaires ne sont pas 
publiques. 
Art. 31 — Communication doit être donnée aux commissions 


paritaires de toutes pièces et documents nécessaires à l’accomplis- 
sement de leur mission. 

Les membres des commissions paritaires sont soumis à l’obligation 
de discrétion professionnelle à raison de tous les faits et documents 
dont ils ont eu connaissance en cette qualité. 


Art. 32. — En cas de difficulté dans le fonctionnement des 
commissions paritaires, le préfet en rend compte au ministre de 
la santé publique et de la population lorsque ces difficultés ne 
sont pas susceptibles d'être résolues localement. Le ministre de 
la santé publique et de la population statue après avis du conseil 
supérieur de la fonction hospitalière. 


Art. 33. — Les commissions paritaires ne délibèrent valablement 
qu’à la condition d’observer les règles de constitution et de fonc- 
tionnement édictées par les articles 3 et 6 du décret n° 59-805 du 
4 juillet 1959 et par le présent arrêté. . 

En outre les trois quarts au moins de leurs membres doivent 
être présents. Lorsque ce quorum n’est pas atteint, une nouvelle 
convocation est envoyée dans le délai de huit jours aux membres 
de la commission, qui siège alors valablement si la moitié des mem- 
bres sont présents. 


Art. 34, — Après avis du conseil supérieur de la fonction hospi- 
talière, une commission paritaire peut être dissoute dans la forme 
prévue pour sa constitution. Il est alors procédé, dans le délai de 
deux mois et selon la procédure ordinaire, à la constitution d’une 
nouvelle commission 


Art, 35. — Les membres des commissions paritaires ne reçoivent 
aucune indemnité du fait de leurs fonctions dans les commissions. 
Des frais de déplacement et de séjour peuvent leur être attribués 
dans les conditions déterminées par l'arrêté interministériel du 
12 février 1958 Ê 


Art. 36, — Les commissions paritaires départementales constituées 
en application de l'arrêté interministériel du 25 mars 1957 resteront 
compétentes à l'égard des agents du personnel de direction (autres 
que les agents nommés par le ministre de la-santé publique et de 
la population) et des économes jusqu’à la constitution des commissions 
prévues par le présent arrêté. 

Le mandat des représentants de l’administration et des représen- 
tants du personnel au sein des commissions paritaires départemen- 
tales existant à la date de publication du présent arrêté est prorogé 
en conséquence. 


Art. 37. — Le directeur de l’administration générale du personnel 
et du budget au ministère de la santé publique et de la population, 
le directeur général des collectivités locales au ministère de l’inté- 
rieur et le directeur du budget au ministère des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 3 février 1961. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l’administration générale, 
du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général des collectivités locales, 
Par empêchement du directeur général 
des collectivités locales : 
Le directeur adjoint au directeur général, 
PALLEZ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
DE LA GENIÈRE, 








Conseil national de discipline du personnel médical 
des hôpitaux et hospices publics. 


Par arrêté du 19 janvier 1961 : 

Est désigné comme président titulaire du conseil national de 
discipline M. Blondel, conseiller d'Etat. 

Sont désignés comme membres titulaires du conseil national de 
discipline : 

Le directeur général de la santé publique. L : 

Un inspecteur général de la santé, docteur en médecine : M. le 
docteur Mans. 

Un représentant de la fédération hospitalière de France : M. Daru, 
membre de la commission administrative de l’hôpital de Dax. 

Un représentant du conseil national de Fordre des médecins : 
M. le docteur Laffitte. 4 

Trois praticiens de la discipline à laquelle appartient le praticien 
traduit devant le conseil de discipline, à savoir dans l’ordre du tirage 
au sort : 

Pour les chirurgiens : 

MM. les docteurs Arnaud (de Marseille), Lortat-Jacob (de Paris), 
Gosset (de Paris) 

Pour les médecins : 

MM. les docteurs Carbonnel (de Toulon), Berard (de Saint-Etienne), 
Perrin (de Nantes). 

Pour les électroradiologistes : 

MM. les docteurs Tardiveau (de Nantes), May (de Paris), de Barrin 
(de Roanne), 

Pour les assistants d’anesthésie-réanimation : 

MM. les docteurs Jacquenoud (de Marseille), Verhaegue (de Lille), 
Plouvier-Delahaye (de Paris). à 

Est désigné comme président suppléant du conseil national de 
discipline M. Lachaze, conseiller d'Etat. 

Sont désignés comme membres suppléants du conseil national de 
discipline : 

Pour l’inspecteur général de la santé : MM. les docteurs Olieu et 
Cayla, inspecteurs généraux de la santé, 

Pour le représentant de la fédération hospitalière de France : 
M. Joos, membre de la commission administrative de l’hôpital 
d'Arras. 

Pour le représentant du conseil national de l’ordre des médecins : 
M. le docteur Villey. 

Pour les praticiens dans l’ordre du tirage au sort : 

Pour les chirurgiens : 

MM. les docteurs Jonchères (de Saintes), Masse (de Bordeaux), 
Grinda (de Nice) 

Pour les médecins : 

MM. les docteurs Latour (de Montpellier), Darsac (de Soissons), 
Jeune (de Lyon). 

Pour les électroradiologistes : 

MM. les docteurs Marques (de Toulouse), Ducellier (de Poitiers), 
de Vulpian (de Saint-Brieuc). 

Pour les assistants d’anesthésie-réanimation : 

MM. les docteurs Bedard (de Nice), Vignon (de Saint-Etienne), 
du Cailar (de Montpellier). 

A l’exception du directeur général de la santé publique, le prési- 
dent, le président suppléant et les membres tant titulaires que 
suppléants sont désignés pour trois ans à compter de la date du 
présent arrêté. LE 

Le secrétariat du conseil national de discipline est assuré par 
deux fonctionnaires de la sous-direction des hôpitaux de !a direction 
générale de la santé publique du ministère de la santé publique et 
de ja population. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 61-132 du 7 février 1961 portant majoration du salaire 
minimum interprofessionnel garanti dans le département de la 
Réunion. 





Le- Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat, du 
ministre du travail, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de l'agriculture, 

Vu la loi n° 50-205 du 11 février 1950 modifiée relative 
aux conventions collectives et aux procédures de règlement 
des conflits collectifs de travail, et notamment son article 39, 
et les articles 31 x et 31 x a du livre 1°" du code du travail 
tels qu'ils résultent de la loi n° 57-716 du 26 juin 1957 ; | 

Vu le décret n° 50-1029 du 23 août 1950 modifié portant 
fixation du salaire minimum national interprofessionnel garanti, 
et notamment son article 6 ; 
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Vu le décret n° 50-1264 du 9 octobre 1950 modifié rela- 
tif à l’application aux professions agricoles des dispositions du 
décret susvisé du 23 août 1950 modifié ; 

Vu le décret n° 51-255 du 1° mars 1951, modifié par le 
décret n° 51-1216 du 19 octobre 1951, portant fixation du salaire 
minimum interprofessionnel garanti applicable dans le départe- 
ment de la Réunion ; 

Vu les décrets n°-54307 du 20 mars 1954, n° 55-82 du 
18 janvier 1955, n° 55872 du 30 juin 1955, n° 56-529 du 
1° juin 1956, n° 58-536 du 18 juin 1958, n° 59-877 du 13 juil- 
let 1959 et n° 60-767 du 30 juillet 1960 relatifs à la reva- 
lorisation des salaires les plus bas dans le département de la 
Réunion ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — A compter du 1‘ février 1961, pour les caté- 
gories de travailleurs intéressés par le décret n° 51-255 du 
1° mars 1951 modifié, les salaires individuels ne pourront 
être inférieurs au taux de 2200 F C. F. A. par semaine, 
pour quarante heures de travail effectif dans les. professions 
autres que les professions agricoles et pour six tâches cal- 
culées chacune sur la base de sept heures trente de travail dans 
les professions agricoles. 

Ce taux se substitue au taux du salaire minimum inter- 
ee et garanti fixé par le décret n° 60-767 du 30 juil- 
et 1960. 


Art. 2. — Les employeurs qui auront versé des salaires 
inférieurs aux minima ci-dessus fixés seront passibles des 
peines prévues à l’article 31 z b du livre 1°’ du code du travail. 


Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre d’Etat, le ministre 
du travail, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 février 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 





Clôture des opérations de transfert de la charge et de la gestion 
des rentes d'accidents du travail entre la caisse régionale de 
sécurité sociale de la région parisienne, la caisse primaire cen- 
‘ar de sécurité sociale de ladite région, la caisse primaire de 

urité sociale de la batellerie, les caisses primaires de sécurité 
sociale d'Eure-et-Loir, de l'Oise et de Seine-et-Marne, 





Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale, notamment les livres HE et IV ; 

Vu le décret n° 60-452 du 12 mai 1960 relatif à l’organisation et au 
fonctionnement de la sécurité sociale, et notamment les articles 42 
et 51; 

Sur la proposition du conseiller d’Etat, directeur général de la 
sécurité sociale, 


Arrête : 


Art. 1°", — Le délai ouvert par l’article 51 du décret n° 60-452 du 
12 mai 1960 susvisé, à compter de la date de publication dudit décret, 
en vue du transfert de la charge et de la gestion des rentes d’acci- 
dents du travail des caisses régionales aux caisses primaires de 
sécurité sociale, sera clos le 15 avril 1961 en ce qui concerne les 
opérations de transfert intéressant la caisse régionale de sécurité 
sociale de la région parisienne, la caisse primaire centrale de 
sécurité sociale de la région parisienne, la caisse primaire de sécurité 
sociale de la batellerie et les caisses primaires de sécurité sociale 
d'Eure-et-Loir, de l’Oise et de Seine-et-Marne. 


Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 31 janvier 1961. 
s PAUL BACON. 














Fusion de la caisse régiona 
caisse régionale d’'assurance vieillesse des travailleurs salariés du 
Nord de la France. 


le de sécurité sociale de Lille et de la 


ee 


Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale 
à Ya 1 décret du 8 juin 1946 modifié, et notamment les articles 

e 

Vu l'article 39 du décret n° 60-452 du 12 mai 1960 relatif à l’orga- 
nisation et au fonctionnement de la sécurité sociale 

Vu l’arrêté du 11 février 1946 portant création À caisses régio- 
PS FRA dub 1067 part se 

u la u 9 octobre nt des caisses 

nales d’assurance vieillesse des ul 

Vu l'arrêté du 6 juillet Êrr mére Font enghérement de la caisse 
régionale de sécurité sociale de Lille ; 

Vu FParrêté du 2 décembre 1947 portant enregistrement de la 
caisse régionale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés du 
Nord de la France à Lille, 


Arrête : 


Art. 1°", — La caisse régionale de sécurité sociale de Lille est 
fusionnée avec la gionale d’assurance vi des tra- 
vailleurs salariés du Nord de la France à en vue de constituer 
une nouvelle caisse régionale de sécurité : le dont le siège est 
à Lille et dont la circonscription est ue de la direction régionale 
de la sécurité sociale. 

Ce nouvel organisme prend la de des opérations des deux 
Caisses fusionnées et exerce les attributions telles qu’elles sont 
définies par les textes législatifs et réglementaires en vigueur. 


Art, 2. — A compter de la date du présent arrêté, la caisse 
régionale de sécurité sociale. et la caisse régionale d'assurance 
vieillesse des travailleurs salariés du Nord de la France à Lille 
sont placées sous l’administration commune d’un conseil d’adminis- 
tration constitué jusqu’à l’expiration normale de leur mandat par 
l'ensemble des administrateurs des deux caisses. 


Art. 3 — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. . 


Fait à Paris, le 1°" février 1961. 
PAUL BACON, 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 1°" février 1961, N- été approuvés les statuts et 
règlement de retraite modifiés et le règlement de voyance de 
la caisse de retraites Gutenberg, 18, avenue de M e, Paris @ 
autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 45 
à 58 du règlement d’administration publique du 8 juin 1946 modifié. 





Extension des conventions collectives nationales de travail 
des industries de carrières et de matériaux. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 décembre 1960: page 11505, 
2° colonne, 69° ligne, au lieu de: « 2 p. 100 lorsque l’ouvrier est 
âgé de plus de soixante ans », lire: « … 20 p. 100 lorsque l’ouvrier 
est âgé de plus de soixante ans ». 


re 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 4 février 1961 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur en chef du génie rural et conférant l'honorariat, 





Par décret en date du 4 février 1961, M. Plantier (Georges), 
ingénieur en chef du génie rural de classe exceptionnelle, né le 
24 avril 1895, qui, à cinquante ans, était père de six enfants vivants, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
24 avril 1961, date à laquelle il atteint la limite d’âge de son 
grade, majorée d’un an en application de la loi du 18 août 1936 
(art, 4). 

M. Plantier est nommé ingénieur général honoraire du génie rural. 





Décret du 4 février 1961 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur en chef du génie rural. 


Par décret en date du 4 février 1961, M. Bourdelle (Jacques), 
ingénieur en chef du génie rural, né le 6 août 1903, et qui compte 
31 ans de services valables pour la retraite, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
1e" avril 1961, par application de l'article 8 de la loi du 4 août 1956. 
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Administration générale. 





Par arrêté du 26 janvier 1961, M. Richet (Gaston), ingénieur de 
1° classe, 3° échelon, du corps autonome de l'Etat substitué au 
cadre général des ingénieurs de l’agriculture de la France d’outre- 
mer, est affecté pour ordre à la direction générale de l’enseigne- 
ment et de la a au ministère de l’agriculture, à compter 
du 14 décembre 1960. 





Office national interprofessionnel des céréales, 





Par arrêté du 24 janvier 1961, M. Dutrieux (Louis), sous-directeur 
à l'office national interprofessionnel des céréales, est admis à faire 
ee ses sr la retraite, par suite de la limite d'âge, à compter 

u 1°" mars A 


Par arrêté du 25 janvier 1961, M. Dutrieux (Louis), sous-directeur 
à l'office national . interprofessionnel des céréales, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 1°" mars 1961, est 
nommé sous-directeur honoraire. 





Liste des délégués du service de la protection des végétaux pour 
dd 1961 et habilitation à signer des certificats phytosani- 
res. 





Par arrêté en date du 25 janvier 1961, la liste des délégués du 


service de la protection des végétaux, pour l’année 1961, est 
arrêtée à partir du 1°" janvier 1961 ainsi qu’il suit : 


MM. Circonscription de Bordeaux. 


Capdequi-Peyranère, receveur des douanes, Canfranc (Basses-Pyré- 
nées). 
Dassance (Bernard), ingénieur agricole, Ustaritz (Basses-Pyrénées). 


Vivier (Jacques), 21, rue de Tunis. la Rochelle (Charente-Maritime). 


MM. Circonscription de Lille. 


Barbier (Georges), président du Jardin des Cheminots, section de 
Rouen, 7, rue du Marquis, Rouen (Seine-Maritime). 

Beguin (Pierre), ingénieur des services agricoles, 79, boulevard 
Mariette, Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). 

Berthe (Clément), directeur d'école honoraire, Premesques (Nord). 

Darbon (Robert), receveur des douanes en retraite, Château-l’Abbaye, 
par Saint-Amand-les-Eaux (Nord). 

Gaïlhac (Roger), professeur au collège Jean-Bart, 21, rue des Glacis, 
Rosendaël (Nord). 

Herin, agent du service de la répression des fraudes, gare de Fei- 
gnies (Nord). : 

Tacquet (Ernest), ancien adjudant des douanes, 222, rue des Déportés, 
Crespin (Nord). 


MM. Circonscription de Lyon. 
Biolley (Joseph), directeur d’école honoraire, villa L'Oasis, rue Jules- 
Carret, Chambéry (Savoie). 
Davenas (Paul), docteur vétérinaire, directeur du service de l’ins- 
pection alimentaire, Saint-Etienne (Loire). 
Tremey (Henri), directeur de l’école moderne, Modane (Savoie). 


Circonscription de Marseille. 


M. Proeschel (André), ingénieur agronome, Biguglia, par Bastia 
(Corse). 


MM. Circonscription de Montpellier. 5 


Jouve (Jean), instituteur, 20, rue Emilien-Ronzas, Nîmes (Gard). 

Nespoülous (Jacques), inspecteur principal de l'I V. C. C., 10, rue de 
Tarragone, Montpellier (Hérault). 

Parent (Charles), le Perthus (Pyrénées-Orientales). 


MM. Circonscription de Paris. 


Hermite (Jean), inspecteur honoraire du service de la protection des 
végétaux, 29 bis, avenue de La Motte-Picquet, Paris (7°), 
Leleu (Gaston), 33, rue Henri-Pinson, Athis-Mons (Seine-et-Oise). 


MM. Circonscription de Reims. 


Cullot (Jacques), pharmacien à Givet (Ardennes). 

Molie (Albert), .ingénieur agricole, secrétaire général de la fédéra- 
tion des syndicats d’exploitants agricoles, 1, avenue Pasteur, à 
Charleville (Ardennes). 


MM. Circonscription de Rennes. 


Auffret (Pierre), agent de la fédératiort nationale des producteurs de 
plants de pommes de terre, 14, boulevard Jacques-Cartier, à Saint- 
Malo (Ille-et-Vilaine). 





Bouket (Louis), ingénieur horticole, directeur des jardins et planta- 
tions de la ville de Caen, 5, place Bot, Caen (Calvados). 

Dumay (André), ingénieur horticole, secrétaire de la fédération des 
groupements de défense contre les ennemis des cultures du Mor- 
bihan, quartier Château-Gaillard, rue Saint-Exupéry, Pontivy (Mor- 
bihan). 

MM. . Circonscription de Strasbourg. 

Gall (Robert), directeur des Féculeries de l’Est, Scheibenhardt (Bas- 
Rhin). 

Michel (Pierre), agent du service de la répression des fraudes, 24, rue 
du Quai, Sierck-les-Bains (Moselle). 


MM Circonscription de Toulouse. 


Carrière (Joseph), instituteur itinérant agricole, Floirac (Lot). 
Rigal-Peyrot (Louis), Douelle (Lot). 


Circonscription de Fort-de-France. 

M. Ruhlmann (Henri), médecin chirurgien à l'hôpital André-Bouron, 

Saint-Laurent-du-Maroni (Guyane). 

Par ce même arrêté, ont été habilités à la signature des certificats 
phytosanitaires pour 1961 : 

1° Les inspecteurs, contrôleurs titulaires et agents techniques du 
service de la protection des végétaux. 

2° Les contrôleurs auxiliaires et les délégués du service de la 
protection des végétaux figurant dans la liste ci-dessous : 

Circonscription d'Angers. 

MM. Guillon-de-Prince, N’Diaye Dem, contrôleurs auxiliaires. 


Circonscription de Beaune. 
MM. Bader, Bonnicel, Gourdy, Luquet, Vallez, contrôleurs auxiliaires. 


Circonscription de Bordeaux. 


MM. Cluzeaud, Coulon, Couraut, Morgat, Moussion, Pinelli, Vernie, 
contrôleurs auxiliaires. 


MM. Capdequi-Peyranère, Dassance, Vivier, délégués. 


Circonscription de Clermont-Ferrand. 
MM. Avignon, Vallat, contrôleurs auxiliaires. 


Circonscription de Lille. 
Mile Solange Maréchal, MM. Bernard, Bonneau, Boursier, Feray, 
Lemaître, Lezenven, Libert, contrôleurs auxiliaires. 
Circonscription de Lyon. 
MM. Bullat, Crassous, Dubois, Portier, contrôleurs auxiliaires. 


Circonscription de Marseille. 


MM. Blanc, Brodeur, Delages, Dufaut, Durbec, Fabre, Feige, Hatt, 
Izabelle, Nordet, Pecheur, contrôleurs auxiliaires. 


M. Proeschel, délégué. 


Circonscription de Montpellier. 


MM. Abric, Caverivière, Dubois, Ferrero, Jean, Mario, Pascal, contrô- 
leurs auxiliaires. 


MM: Jouve. Nespoulous, délégués. 


Circonscription d'Orléans. 
M. Lombard, contrôleur auxiliaire. 


Circonscription de Paris. 


MM. Dufert, Ferrier, Frolleau, Lecoq, Mercurol, d’Orsanne, Tabu- 
teau des Touches, Touton, contrôleurs auxiliaires. 


MM. Hermite, Leleu, délégués. 


Circonscription de Reims. 
M. de Merleire, contrôleur auxiliaire. 
MM. Cullot, Molie, délégués. 


Circonscription de Rennes. 
MM. Andarelli, Auguste, Boedec, Danet, L2 Neen, Nouvel, contrôleurs 
auxiliaires. 
MM. Auffret, Bouket, Dumay, délégués. 
Circonscription de Strasbourg. 
MM. Boetsch, Lantz. Messler, contrôleurs auxiliaires. 


Circonscription de Toulouse. 


MM. Baisse, Boutet, Lafont, Melac, Perarnaud, Rousse, Viguier, 
contrôleurs auxiliaires. 


MM. Carrière, Rigal-Peyrot, délégués. 


Circonscription de Fort-de-France. 
MM. Deloumeaux, Remy-Zephir, contrôleurs auxiliaires. 


Circonscription de la Réunion. 
MM. Garçonnet, Gaudens, Lebon, contrôleurs auxiliaires. 
———— —— #0 
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EMPLOIS RESERVES 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées. 





Par arrêté du 23 novembre 1960, Mme Pegot, née Causse, a été 
nommée agent de bureau stagiaire dans les services extérieurs du 
ministère des armées (terre) à Toulouse (Haute-Garonne), en 
application du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre (1re et 2° partie, livre IL, titre III, chapitre IV) 
et soùs réserve du résultat favorable des visites médicales régle- 
mentaires prévues à l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 
1959 (application du statut général des fonctionnaires). 





Par arrêté du 9 décembre 1960, M. Barthomeuf -(Yves) a été 
nommé commis stagiaire dans les services extérieurs du ministère 
des armées (terre) à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), en .appli- 
cation du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes 
de la guerre (ire et 2° partie, livre II, titre III, chapitre IV) et 
sous réserve du résultat favorable des visites médicales réglemen- 
taires prévues à l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 
(application du statut général des fonctionnaires). 


Par arrêté du 13 décembre 1960 : 


1° Ont été nommés agents de bureau stagiaires dans les services 
extérieurs du ministère des armées (terre), en application du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (1° et 
2° partie, livre IIL, titre III. chapitre IV) et sous réserve du résultat 
favorable des visites médicales réglementaires prévues à l’article 13 
du décret n° 59-310 du 14 février 1959 (application du statut général 
des fonctionnaires) : 

M. Ciosi (Ours), à Orléans (Loiret). 

M. Monard (Louis), à Paris (Seine). 

Mme Vogt, née Louiset (Marcelle), à Amiens (Somme). 


2° Mme veuve Serol, née Montanard (Hélène), est nommée et 
tiltularisée agent de bureau dactylographe à Marseille (Bouches-du- 
Rhône). 


Par arrêté du 13 décembre 1960, ont été nommés caserniers du 
génie stagiaires dans les services extérieurs du ministère des armées 
(terre), en application du code des pensions militaires d’invalidité 
et des victimes de la guerre (ire et 2° partie, livre HI, titre II, 
chapitre IV) et sous réserve du résultat favorable des visites médi- 
cales prévues à l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 1959 
(application du statut général des fonctionnaires) : 

M. Kerneur (André), à Fontainebleau- (Seine-et-Marne). 


M. Hauvuy (Guy), à Morhange (Moselle). 


Par arrêté du 26 décembre 1960, ont été nommés commis sta- 
£iaires dans les services extérieurs du ministère des armées (terre), 
en application du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre (1re et 2° partie, livre IL, titre III, cha- 
pitre IV) : 


1° MM. Baudeau (Maurice), à Tours (Indre-et-Loire). 
Genot (Paul), à Marseille (Bouches-du-Rhône). 
Guillaume (Charles), à Rennes (Ille-et-Vilaine). 
Le Coq (André), à Coëtquidan (Morbihan). 


Ces nominations, qui prendront effet à compter de l'entrée en 
fonctions des intéressés, sont subordonnées au résultat favorable 
des visites médicales réglementaires prévues à l’article 13 du décret 
n° 59-310 du 14 février 1959 (application du statut général des 
fonctionnaires). 


2° MM. Bonnet (Marcel), à Limoges (Haute-Vienne). 
Gigleux (Roger), à Paris (Seine). 


La nomination des intéressés prendra effet à compter de la 
date de cet arrêté. 


Par arrêté du 26 décembre 1960. M. Vrignaud (Raymond) a été 
nommé et titularisé agent de bureau dans les services extérieurs 
du ministère des armées (terre) à Paris (Seine), en application du 
code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre 
(1re et 2° partie, livre IL, titre IIL, chapitre IV). 


— ++ 








ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocation de commissions. 





La commission des finances, de l‘économie hrsls et du plan 
se répoire le jeudi 16 février 1961, à dix heures (local de la commis- 
sion 

Audition de M. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances et 
des affaires économiques, sur la situation économique et financière. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République se réunira le 
mercredi 15 février 1961, à quatorze heures trente (7° bureau) : 


L — Nomination de rapporteurs pour : 


La proposition de loi (n° 976) de M. Albert-Sorel tendant à 
modifier l’article 37 du code civil relatif à la légitimation adoptive. 

La proposition de loi (n° 1041), adoptée par le Sénat, modifiant 
la loi du 29 janvier 1831 en ce qui concerne la prescription des 
créances de l'Etat et des collectivités publiques. 

La proposition de loi (n° 1081) de M. Becker relative au piégeage 
des oiseaux rapaces. 

La proposition de loi (n° 1084) de M. Cathala tendant à aménager 
en faveur des handicapés physiques les dispositions de la loi du 
27 février 1958 instituant une obligation d'assurance en matière 
de circulation des véhicules terrestres à moteur. 

La proposition de loi (n° 1087) de Mile Dienesch modifiant l’arti- 
cle 1454, 3°, du code général des impôts en vue d’exempter de la 
contribution des patentes les agriculteurs éleveurs. 

La proposition de loi (n° 1077) de M. Catalifaud tendant à meard 
un service technique du génie civil de lEtat. 

La proposition de loi (n° 1078) de M. Lolive tendant à la réorga- 
nisation des juridictions du travail. 


IL — Nomination de rapporteurs en remplacement de M. Vas- 
chetti pour : 

La proposition de loi (n° 670) de M. Vinciguerra portant réorga- 
nisation administrative de la pres 

La proposition de loi (n° 292) de Fanton tendant à faire 
présider les conseils de RE RS par un magistrat. 

La proposition de loi (n° 707) de M. Clerget ns 704 à classer 
dans la catégorie B les fonctionnaires des P. T. T. appartenant 
aux centres de tri postaux. 

La proposition de loi (n° 513) de M. Coulon tendant à exclure 
les fonctionnaires civils de l'Etat, déportés ou révoqués pour leur 
attitude patriotique, les engagés volontaires, les grands mutilés 
de guerre, des mesures de mise à la retraite par anticipation. 


IIL — Nomination du rapporteur et examen de la proposition de 
résolution (n° 1063) de M. Coste-Floret modifiant les articles 10 
ét 37 du règlement relatifs au renouvellement du bureau et des 
commissions de l’Assemblée. 


IV. — Rapport de M. Pigeot sur le projet de loi (n° 862) relatif 
à la constitution de l’état civil des Français du département des 
Oasis et de la Saoura qui ont conservé leur statut personnel 
israélite et à leur accession au statut civil de droit commun. 


V. — Rapport de M. Coste-Floret sur la prose de loi (n° 877) 
de M. de Lacoste-Lareymondie tendant modifier l’article 4 de 
l'ordonnance du 15 novembre 1958, modifiée par l’ordonnance du 
4 février 1959, relative à l’élection des sénateurs. 


VI — Rapport de M. Moras sur le projet de loi (n° 666) et la 
proposition de loi (n° 19) relatifs à la protection des animaux. 


VIL — Rapport de M. Barrot sur la proposition de loi (n° 199) 
de M. Gabelle tendant à appliquer au personnel féminin de l’admi- 
nistration des P. T. T. les dispositions du code du travail inter- 
disant le travail de nuit. 

VII. — Rapport de M. Rault sur la proposition de loi (n° 247) 
de M. Davoust tendant à assurer l'application de l’article 6 de 
l'ordonnance du 13 décembre 1944 relative au reclassement de 
certains fonctionnaires de l'éducation nationale. 

IX. — Rapport de M. Palmero sur la proposition de loi (n° 410) 
de M. René Pleven tendant à limiter la prise en charge de toute 
dépense nouvelle par les budgets des départements et des communes 
aux cas expressément visés par la loi. 

X. — Rapport de M. Palmero sur la proposition de loi (n° 646) 
de M. G. Bonnet complétant l'article 1660 du code général des 
impôts concernant la contribution pour frais de bourses et cham- 
bres de commerce. 

XL — Rapport de M. Mignot sur des pétitions. 


XIL — Rapport de M. Boulin sur le, projet de loi (n° 735) relatif 
à la lutte ie les pollutions atmosphériques. 


XIIL — Rapport de M. Hoguet sur le projet de loi (n° 863) modi- 
fiant les articles 815, 832 et 866 du code civil 
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_SENAT 





Avis de concours pour l'emploi de sténographe des débats. 





Un concours sera ouvert pour le recrutement d’un sténographe 
des débats du Sénat. Les épreuves d'admissibilité auront lieu les 
lundi 27 et, éventuellement, mardi 28 février 1961; la date des 
épreuves d'admission définitive sera fixée ultérieurement. 


Tout candidat devra faire parvenir, avant le 25 février, au 
secrétariat général de la présidence du Sénat (15. rue de ‘Vaugi- 
rard, Paris ([6‘]} une demande manuscrite accompagnée des pièces 
suivantes : 

1° Un extrait récent de son acte de naissance ; 

2° Un extrait récent de son casier judiciaire ; 

3° Une note indiquant sa situation de famille : 

4° Ses diplômes universitaires ou leurs copies certifiées conformes ; 

5° Une note indiquant ses autres titres et activités antérieures, 
accompagnée des justifications utiles ; ° Ë 

6° S'il est de sexe masculin, une pièce établissant scit qu'il a 
satisfait définitivement aux prescriptions des lois sur le recrute- 
ment (état signalétique et des services, certificat de réforme, etc.), 
soit qu’il est libérable de ses obligations militaires actives (service 
légal et maintien au-delà de la durée légale) au 1° avril 1961. 


Les candidats devront justifier qu'its possèdent la nationalité 
français: depuis cing ans au moins et ont moins de quarante-cinq 
ans au 1°" avril 1961 Cette limite d'âge est reculée d’une durée 
égale à celle des services militaires obligatoires et de guerre effec- 
tivement accomplis et d'up an par enfant à charge. 


Tout candidat doit également justifier qu’il possède le diplôme 
de bachelier de l’enseignement secondaire. 


Les épreuves sont d’ordre exclusivement technique et impliquent 
une connaissance de la sténographie manuelle permettant des 
prises à la vitesse de 180 mots à la minute ainsi que des qualités 
de rédaction. 


L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un certi- 
ficat délivré par le médecin chef du Sénat constatant que l'intéressé 
est apte à un service actif de jour et de nuit. A cette fin, les candi- 
dats retenus äprès les épreuves d'admissibilité seront convoqués 
par le médecin chef, dont la décision n’est pas susceptible d'appel, 
à une date qui sera fixée ultérieurement. - 


Toutefois, le médecin chef recevra, à partir du 1° février 1961, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de 15 heures à 17 heures 
ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être fixés sur 
leurs ‘aptitudes physiques avant de se présenter aux épreuves 
d'admissibilité. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux Candi- 
dats qui en feront la demande écrite à M. le directeur du service 
de la sténographie, Palais du Luxembourg, Paris. 











AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale. 





Avis d'ouverture de concours pour le recrutement de professeurs 
des écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers. 





Des concours -pour le recrutement de professeurs de mathéma- 
tiques, mécanique générale, mécanique appliquée, physique et chimie 
et électricité du cadre des écoles nationales d'ingénieurs arts et 
métiers seront ouverts en 1961. 


Les épreuves de la première série commenceront à partir du 
9 mai pour les concours ouverts en mathématiques, mécanique géné. 
rale, physique et chimie et électricité et du 16 mai pour le concours 
de mécanique appliquée. 


Les demandes d’inscription, accompagnées des dossiers complets, 
seront reçues jusqu’au 17 mars, à 18 heures, par le bureau A3 de la 
direction des enseignements techniques et professionnels, 34, rue de 
Châteaudun, Paris (9), où tous renseignements complémentaires 
pourront être demandés. 


N. B. — Il ne sera pas ouvert de concours pour le recrutement de 
professeurs de lettres des écoles nationales d'ingénieurs arts et 
métiers en 1961. à 


++ 








Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires ou en provenance 
des pays membres de la Communauté économique européenne ou 
originaires et en provenance des pays ou territoires d'outre-mer 
associés à la Communauté. 

(Rectificatif au Journal officiel du 21 janvier 1961.) 





La date limite fixée pour le dépôt des demandes de licence d’impor- 
tation soumises à la procédure de l'examen simultané est reportée 
au 20 février 1961 en ce qui concerne les contingents 42 CE 09, 
horlogerie, et 07 CE 02, riz de semence. 


D'autre part, l'annexe III (p. 908) est modifiée comme suit : 
Titre IL. 

a) Demandes soumises à la procédure de l’examen simultané, 

Poste 09 CE 24 bis : supprimer la lettre « A ». 


Titre HI. 


b) Demandes soumises à la procédure de l'examen 
au fur et à mesure. 


Poste 01 CE 01: supprimer la lettre « A ». 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la République populaire de Bulgarie. 
(Rectificalif au Journal ofliciel du 13: août 19%60.) 


L'avis aux imporlaleurs et exportateurs publié au Journal officiel 
du 0 décembre 1960 (p. 12069) et relatif à la mise en vigueur 
de la nouve.:le nomenclature douanière, insbiluée par le décret 
ne 60-1413 du 27 novembre 1960, : impose. aux importutèeurs lobli- 
cation d'établir, à compter du ler jmwier 196t, les demandes de 
licences d'importation selon les termes de. a nouvelle nomén- 
clature. 

D'autre part, à est admis qne la production d'une facture pra 
lorma à ïi'appui de la demande: de licence, lorsqu'elle est prévue, 
est facultative en ce qui concerne les produits azricoies originaires 
et en provenance de Bulgarie. 

En conséquence, est substituée aux indications correspondantes 
figurant à l'avis aux importateurs du {5 août 1960 la nouvelle rédäc- 
lion suivante : 


Page: 3600: 
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IL. — Demandes à présenter par les grouprments 
ou orginismes assimilés. 








re | 
Œ = + NUMÉROS | 
s 2 | PRODUITS 
ES £ du tarif douanier. | « 
pe] ° | 
LE L 
2 1064-05 Fb, Hb:.:....…. H(ŒEufs, — Une licence globale d'impor- 
| fation sera délivrée au profit de la 
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el des viandes “ARR FE Hi 2 js 
11 bus, rue de Milan, à Paris, Les im- 
porlateurs devront S'adresser à cette 
société qui leur délivrera un certi- 
ficat d’imputation dans 12 limite du 
contingent disponible sur la licence 
globale susvisée, dans les conditions 
prévues par une nolice dont ils pour- 
ront prendre connaissance au siège 
de la S. 1. B. E. V., 11 bis, rue de 
Milan, à Paris, ou au ministère de 
l'agriculture, 78, rue de Varenne, à 
Paris, direction des affaires éconormi- 
ques (bureau B 3), Le délai d’utilisa- 
tion des certificats d'imputation sera 
mentienné par la $S. LE B. E. V. sur 
le titre lors de sa délivrance. 
44 |12-M G ex VII... Graines de towrnesol” (1). 
15 15-07 B 1 b 1 ex y,|{lluile brute de tournesol (1). 
I € 2 m ex z. 
16 !12-M ex À, D, G II,!/Graines oléagineuses (4). 
ex VIH 
RE PR 0 de oué Tabac d'Orient, S. E. L T. A. 
+ NT à ASP PE PEUR Tabac « Virginie », S. E. L T. A. 











(1) Les demandes de licences d’importalion concernant chacun des 
mure 14, 15 et 16 devront être présentées par la Société interpro- 
essionnelle des oléagineux fluides alimendiaires (S. I. O. F. AÀ.), 
174, avenue Victor-Hugo, à Paris, ou revêtues de sa déiégation. 
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LL = os nil diaiesh EUR LÉ Avis aux i de produits | 
en provenance de à Mépubiique populaire de Hongrie. 
IH. — Demandes soumises à la procédure de l'examen per F 


au [ur el à mesure. 


128 demandes de licences d’importalion concernant les produits 
suivants, établies sur formule modèle AC et accompagnées d’une 
facture pro forma (*) en double exernplaire établie par l’exportateur 
bulgare ou Son représentant qualifié, seront reçues par la direction 
des relations économiques extérieures, service des autorisations com- 
merciales (importation), $, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), 
à partir du 29:août 1960. 

Êtes seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 





CG 


NUMÉROS 
PRODUITS 


du tarif douanier. 


NUMÉROS 
de poste 








8 107-054 B ex Hl........ Champignons déshydratés. 
10 !08-05 A II, E 1, 08-12|/ Fruits secs et séchés 
C;F. 
49 |Ex 12-07, ex 29-03....[Plantes médicinales. 
SE 0 Close di Concevtré de tomate. — L'importation 


de ce produit ne pourra être réalisée 
que dans le cadre de la procédure 


limnex. 
99 |Ex 22-05, 2209 ex C..!Vins et spiritueux 
23. [Divers ...:.:.......: Produits agricoles divers. 


Ibemi-produits  sidérurgiques  (lingots, 
blooms, etc.). 


26 |EX 13-06, ex 75-07... 








90 |Divers ...........000 Produits chimiques et pharmaceutiques 
divers. 

31 1933-01 A II ex b.....….. Essence de rose (1). 

32 1933-01 À 11 ex b....... Essence de menthe (1). 

M TOOLS oc di Autres huiles essentielles (1). 

25 149-014, 49-02 ex 99-04..{Livres, publications et timbres-poste. 
MAS OL 02 D... Déchets, hourres et fibres de lin pour 
papeterie. 

A2: FRINOrS sé cvaics do Produits folkloriques, dont broderies à 

| la main. 

NT OR ii ide doc Ouvrages de vannerie. 

D ADIVOIS orders Machines diverses, y compris chariots 
éleciriques, palans électriques, ma- 
chines agrivoles, elc. 

49 Ru SACS AR CRE 0 Divers général. 

| 





(4) Les demandes de Jicencés seront examinées dans les conditions 
fixées par l'avis aux importateurs d'huiles essentielles originaires et 
en provenance de certains pays de l'Europe de l'Est publié au 
Journal officiel du 8 avril 1960 (p. 3268). 









































pour la Communauté. 


IV, — Avis ultérieurs. 

8 
Æ % NUMÉROS 
8 PRODUITS 
D + du tarif douanier. 

7. s 

FOIRE rss io cie Tomates fraiches, : 

9 07-05 A II b 1....... Légumes secs: haricots autres en grains 

non triés. - 

A4. TES OAl.snooosvee se Pulpes de fruits rouges. 

Page 7601: 
V. — Produits réservés à l'Algérie et aux pays de la Communauté. 
8 

Œ + NUMÉROS 

E» & PRODUITS 

S + | du tarif douanier 

F4 

| | 

34 14405 CI ex D... \Hôtre étuvé. 

43 Fée PE ....|Quincaillerie. 3 

47 sp A RÉ ee |Machines et marchandises diverses 








(*) En ce qui concerne les produits agricoles, la production de la 
facture pro forma est facullative. 








Rectificatif au Journal officiel du 20 décembre 19%0: 

L'avis aux importateurs et exportateurs publié au Journal officiel 
du 30 décembre 1960 (p. 12059) et relatif à ta mise en vigueur 
de la nouvelle nomenclature douanière, instituée par le décret 
nv 60-1143 du 27.décembre 1960, impose aux importateurs lobli- 
gation d'établir, à “compter du 1er janvier 1961, tes demandes de 
licences d'importation selon les termes de la nouvelie nomenc alure 

D'autre part, il est admis que la production d'une facture pro 
forma à l'appui de la demande de licence, lorsqu'elle est prévue, 
est facultative en ce qui concerne les produits agricoles originaires 
el en provenance de Hongrie. 


En Conséquence, est substituée aux indications correspondantes 
figurant à l'avis aux importateurs du 20 décembre 1960 la nouvelle 
rédaction suivante : 


Page 11172: 
TITRE Ier 
Produits en provenance de la République populaire de Hongrie. 


LISTE B 1 


4° PRODUITS REPRIS DANS LES « CONTINGENTS GLOBAUX » 
ET | 





NUMÉROS 
du PRODUITS 
tarif douanier. 


NUMÉROS 
de poste 
NUMÉROS 
du code 





ES 


02-62 05-04 ex B...| Boyaux et estOmacs d'animaux (tripes). 
Ex 6 | 505 |12-MU F II...}Graines de lin. 

8 513 |12-07 E, G, K.| Plantes médicinales. 

9 134 12401 A......!Takac en feuilles. 

















M . 


20 AUTRES PRODUITS DE LA LISTE B 1 
NON REPRIS DANS LES « CONTINGENTS GLOBAUX » 


A. — Produits à importer par les groupements. 























28184 NUMÉRO 

æe £ ss) 3 

32 24|2° du PRODUITS 

> 2 | Z & |tarit douanier. 

Ex 6 501 |Ex 12-01... Graines oléagineuses, graines de courge 
non destinées. à la semence. — 
hmportation réservée à la Société 
interprofessionnelle des an 
fluides alimentaires et autres importa- 
teurs habilités par cetle dernière. 

BH. — Produits à importer sous licences individuelles dont les 


demandes seront examinées au fur et à mesure de leur présen- 
lation. 


de MÉE UE © 6 este m6 576 Poe eee Co DIET re ie ve ST ee re 





ue 
nee nee nee 





NUMÉROS 
du PRODUITS 


tarif douanier. 


NUMÉROS 
de poste 

NUMÉROS 
du code 





3 050 |02-03 A......|Foies gras. — L'imporlation ne pourra 
être réalisée que dans le cadre de la 
procédure 1MEX. 


10 518 133-011 ......./| Huiles essentielles. — Les demandes de 
licences seront examinées dans les 
conditions fixées par l'avis aux impor- 
tateurs d'huiles essentielles originai- 
res et en provenance de certains pays 
de l’Europe de l'Est, publié au Jour- 
nal officiel du 8 avril 1960, page 3268. 











eee dé 2 6e + 0e à © 0 0 NT. 6-02 - 0 8-80: 018 6,8. 9 
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TITRE H 


Produits originaires et en provenance 
de la République populaire de 


LISTE B 2 


eo PCI © PE © C'EUVtre CAT ET 67e 7 + "EE -e re ce 56 © » 6 0.0 


Page 11473: 


20 Produits à importer sous licences individuelles dont les 
demandes seront eraminces au fur et à mesure de leur présen- 
tation. jé 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules modèle AC et accompagnées d’une 
facture pro forma (*) en double exemplaire établie par Pexportateur 
hongrois ou son représentant qualifié, seront reçues: par le service 
des autorisations commerciales de la direction des relations écono- 
miques extérieures, 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9%), à partir 
du 26 décembre 1960. lPar dérogation aux dispositions de l'article 3 
du décret du 13 juillet 1919, elles seront examinées au fur et à 
mesure de leur présentation. . 

Pour certains produits, des modalités spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d’eux. 


| 





La 
E % NUMÉROS 
: à PRODUITS 
> £ du tarif douanier. 
Le 

2 01-01 À II........,..+.|Chevaux de boucherie (1). 

6 }02-01 A IH ex a......!Jambon eru (1). 

71 02-01 ex B, ex 05-414..|Glandes et @rganes d'animaux réfrigé- 
rés ou congelés à usage opothérapi- 
que. 

GE OR... 00e VolaiHes mortes 2). 

9 10348. A Il ex D... Ecrevisses vivantes. 


10 03-03 B HI ex b......|Escargots 
1%  |07-04 B ex T........| Champignons secs. 
46 44-08 ex B...:...:52 Paille de sorgho. 
17 1146-01 ex B, ex 16-02..{Salami et autres spécialités hongroises. 
18 |16-02 B II à... ....|Jambon en hoîtes. 
19 |Ex 2209, 22-65 ex B.!|Eaux-de-vie d’abricot, autres spiritueux 
et vins de Tokay, 
20 }Divers .......4 setv os Produits agricoles et alimentaires 
divers, confiserie et eau minérale, etc. 
2 27-10 B V ex°a, 27-43/Paraffine et huile de paraffine. — 

B L. Importation réservée aux titulaires 
d'une autorisation spéciale (loi du 
30 mars 1928). 
22 |29-42 A {1 ex b......|Chlorhydrate de papavérine. 
23 1317-06, 37-07... ......| Films impressionnés. 
24 Divers ..............l|Ouvrages en caoutchouc. 
2% Divers ...........,..|Produits chimiques à usage pharma- 
ceulique. — Les demandes de licen- 
ces devront être accompagnées d'un 
certificat du conseiller commercial de 
Hongrie à Paris attestant l'origine 
hongroise des produits dont l'autori- 
sation d'importation est sollicitée. 
26: Tpivets ::..:..: ..….|Produits chimiques divers. 
27 |4202 AI], I, IV, V,|Maroquinerie et articles de voyage. 

VE DE DE IV; Y; 
VI, 42-05 A. 


en OR... ..|Gants. 

99 |49-01, 4905, 49-05 B 1.|Livres. 

20 |49-@ ....… css... JOUrNaux el publications périodiques. 

3 1. FAR ER: 27 Editions musicales. 

9 IsfO0t dE D... Etoufes et déchels de lin pour pape- 
terie. 

31 1514-04 B, 56-07 B...... Tissus de fibranne et rayonne, 

36 1957-05, 59-04 AEH.,.... Ficelles et cordes de chanvre. 

37 |60-01 à 60-06, 61-02 B|Blouses brodées et bonneterie. 

ex Il. 
38 IG ex BD: ..234 Boltes et chaussures en caoutchouc. 


39 16402 DI bex2?,ex IL. |Chaussures à dessus textile, avec 
semelle en eaoutchoue, 


40 : IDivers. .....…. .....….lArticles folkloriques et d'artisanat. 

41 169-140 B ex E.....:.... Articles sanitaires en faïence. 

42 |Ex 69-11, 69-13 ex B..|Porcelaines de Herend. 

43 69-09 B ex II....... g. + l-phoe de céramique à usage indus- 
riel. 

















8 s 
E % NUMÉROS 
» PRODUITS 
D 2 du tarif douanier N 
Fr. 
44 Divers ….............l Articles de fantaisie, y compris articles 
en argent. 
45 1713-20 ex B...........|Raccords en fonte malléable. 
49 |85-06 CL.........:.., Moteurs hors-bord. 
50 !|84-20, 90-06, 90-07,|instruments et appareils scientifiques 
90-11 à 16, 90-20 à| et de précision et appareils d'essai 
99 - pour l'industrie textile. 
51 |85-22, ex 84-23, 84-56| Matériel de travaux publics, concas- 
B, 84-59 E IV, 87-02! seurs, dumpers d'une capacité égale 
B ex II, ex 87-06. ou supérieure à 3,5 mètres cubes et 
aquädrin. 
92 |81-25, 87-01....... ....|Batteuses et autres machines agricoles, 


tracteurs et pièces détachées. 
.. | Muchines-ontils 


54 |Ex 84, ex 85...... ...|Matériel mécanique et électrique di- 
vers, y compris machines à coudre, 
ete, 

09 185-209, 8521 ex A... Tubes de T. $S. F., lampes électriques 


et pièces détachées 

56 45-15 C, ex 85-18,|Autres pièces détachées de T. S. F. 
85-21 B, C, D, 85-19 
AF a 2, 85-19 B 


ex I. 

57. 1897-09, 87-12... ....|Motoëyelettes, bicyclettes et : pièces 
détachées. 

98 |90-16 B V............ Banes d'essai pour moteurs Diesel. 

59 90-17 à 20, 94-02... Matériel, mobilier médico-éhirurgical, 
appareils médicaux et de radiologie 
et fauteuils: dentaires pour un mon- 
tant ne dévassant pas 20 p. 106 du 
contingent. 

60 |90-20 ex A........ +-.| Appareils à rayon X à usage industriel. 

61 19212 RH a.......... Disques. 

62 |9-041 Al ex b, BliChaises en bois courbé. 

ex b. 

63 1917-06 ................|Articiés de sport. 

63 19-415 ........ geo see ..|houtessres is antes, 

65 Divers ..............|Nivers général. — Les crédits prévus à 


ce poste sont réservés à l'importation 
de produits non repris nominément à 
l’accoré ni dans les Contingents. glo- 
baux et utiles à l'économie fran- 
çaise. Les licences seront délivrées 
après avis des ministères techniques 
et accord de la direction des rela- 
tions économiques extérieures. 

68 189-011 B ex H, 95-06!1.anots en tissus caoutchoutés et aeces- 
ex K. soires de gonflage pour canots et 
matelas en tissus caoutchoutés. 
.|Brodequins de travail. 

.|Tapisserie au petit point. 


69 1161-02 ex A.......... 
70 Ex 58-03.......0.. 














0 


(1) Postes 2? « Chevaux de boucherie » et 6 « Jambon €ru ». — 
Ces importations sont réservées aux importateurs ayant souscrit des 
conventions avec l'administration dans le cadre des opérations auto- 
risées par le fonds d'orientation et de régularisation des marchés 
agricoles, section du marché de la viande. 

(2) Volailles mortes. — Les importations s'’effectueront. selon la 
procédure des prix minbna prévue par l'avis aux importateurs en 
date du ter mars 1960, complété par les avis des 25 avril et. 16 norem- 
bre 1960. 

Les certificats d'importation ne pourront être visés que par la 
direction des relations économiques extérieures, service des autori- 
sations commerciales (importations), 8, rue de la Tour-des-Dames, 
Paris (9%). 

Les importateurs devront s'engager à rendre comple à ce service 
de l’utilisation des certificats d'importation qui leur auront été déli- 
vrés au titre du présent avis. ; 

A cet effet, ils devront porter au verso de chacun des trois exem- 
plaires du certificat soumis au visa la mention suivante datée et 
signée : 

« Je m'engage à rendre compte, au plus tard à l'expiration de la 
validité du présent certificat, au service des autorisations commer- 
ciales de la direction des relations économiques extérieures, des 
importations réalisées en lui présentant le certificat d'importation 
imputé par la douane. » 

Le visa d'un nouveau certificat sera subordonné à la présentation 
du certificat précédent. 

1 est précisé que les licences en cours délivrées au titre d'avis 
antérieurs conservent leur validité propre; la procédure des prix 
minima ne leur est donc pas opposable. 





(*) En ce qui concerne les produits agricoles, la production de la facture pro forma est facultative: 
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MINISTERE DES FINANCES 


- LOTERIE 


Le tirage de la cinquième tranche de la loterie nationale 1961 a eu lieu 











Ce tirage a désigné comme gagnants les billets 


















































De hotlotioties Ven ee lots LEP payer pers rite Days“ lots op À payer 
80.000 8 30 NF. 30 NF. 80 9.839 500 NF. 500 NF. 
80.000 4 30 NF. 30 NF. 80 8.077 500 NF. 500 NF. 
8.000 03 60 NF. 60 NF. 80 0,705 500 NF. 500 NF. 
8.000 45 60 NF. 60 NF. 80 2.68 1": 500 NF 500 NF. 
8.000 55 60 NF. 60 NF. 80 6.220 | *. 500 NF. 500 NF. 
8.000 07 60 NF. 60 NF. 80 0.787 500 NF. 500 NF. 
8.000 17 60 NF. 60 NF. 80 5.164 500 NF 530 NF. 
800 617 | 120 NF. 180 NF. oo | 4.484 500 NF. 530 NF. 
800 158 120 NF. 150 NF. 80 3.231 500 NF. 500 NF. 
800 775 120 NF. 120 NF. go, | 5.917 500 NF 560 NF. 
800 865 120 NF. 120 NF. 80 4 :006 800 NF 800 NF. 
800 313 120 NF. 120 NF. 80 9.065 800 NF 800 NF. 
800 482 200 NF. 200 NF. 80 2.335 800 NF. 800 NF. 
800 688 250 NF. 280 NF. 80 3.317 800 NF 860 NF. 
800 125 250 NF. 250 NF. 80 4.574 1.000 NF. 1.030 NF. 
Nombre Montant des lots Sommes à payer 
aber Le billet portant le numéro: te 9 
1 27.747 gagne dans le groupe. #4 ..,..,.............:. 50.000 NF. 50.000 NF. 
1 52.473 gagne dans le groupe #4 ....,,............... 20.000 NF. 50.000 NF. 
1 70.569 gagne dans le groupe 7 ..................... 100.000 NF | 100.000 NF. 
1 00.982 gagne dans le groupe 6 ...............:..... 400.000 NF.| 400.000 NF. 
1 54.693. gagne dans lé groupe 5 .......:40 2.0 = 0j said of 1 000.000 NF.]1.000.000 NF. 


AU TOTAL : 207.856 LOTS, DONT 99 EGAUX 





(1) Dans cette colonne figure le montant des lots déterminés par le tirage sans qu’il soit fait état des cumuls éventuels. 
(2) Les sommes imdiquées en regard des finales ou numéros gagnants représentent, en cas de cumul, le total, dans cette colonne, 





nn 








Le prochain tirage (sixième tranche 1961) aura lieu 






| | 
+ | 


No 
de 


ou 


s [IS | 
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ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


NATIONALE 





à Paris (Alhambra Maurice-Chevalier) le mercredi 8 février 1961, à vingt heures trente. 








a 


portant les terminaisons de numéros et numéros ci-après : 



































8 21.180 2.000 NF. 2.000 NF. 8 19.993 6.000 NF. 6.000 NF. 
8 01.325 2.000 NF. 2.000 NF. 8 70.330 6.000 NF. 6.000 NF. 
8 | 32.998 | 2.000 NF. | 2.030 NF. 8 | 19.816 | 8.000 NF. | 8.000 NF. 
8 79.611 2000 NE. 2000 NF. 8 | 49.088 8.000 NF. 8.030 NF. 
, 85 506 2 000 NF. 2000 NF. 8 08.701 10.000 NF. 10.030 NF. 
; 26.975 4500 NF. 4500 NF. 8 38.308 | 10.000 NF. | 10.030 NF. 
s 44.139 4500 NF. 4500 NF. 8. 40.052 | 10.000 NF. | 10.000 NF. 
“ 70.650 4.500 NF. 4.500 NF. . 19.087. TON PES LE RO 
s | 33.545 | 4500 NF. | 4.500 NF D deu Pen dan 
: 8 44.243 10.000 NF. 10.000 NF. 

8 15.207 4.500 NF. 4.560 NF. : 18.850 | 10.000 NF. | 10000 NF. 
2e: 90.009 €: ORCNEE LTORRR 8 | 90.21% | 10000 NF. | 10.030 NF. 
8 26.499 | 6.000 NF. | 6.000 NF. 8 | 82.455 | 10.000 NF. | 10.000 NF. 
# 33.066 6.000 NF. | =6.000 NF. 8 39.823 | 10.000 NF. | 10.000 NF. 
Nombre Montant des lots | Sommes à payer 

ma Les billets portant le numéro : - =: 

7 27.747. gagnent dans les autres groupes................ 1.500 NF. 1.500 NF. 
7 22.473 gagnent dans les autres groupes................ 1.500 NF. 1.500 NF, 
7 70.569 gagnent dans les autres groupes................ 3.000 NF. 3.000 NF. 
7 00.982 gagnent dans les autres groupes................ 12.000 NF. 12.000 NF. 
7 54.693 gagnent dans les autres groupes................ 50.000 NF. | 50.000 NF. 





OU SUPERIEURS A 10.000 NF. 














des différents lots attribués à ces finales ou numéros, Donc, une seule ligne et une seule somme à lire par billet gagnant. 





mers 


le mercredi 15 février 1961 à Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). 
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Ministère du travail. 


Avis relatif à l'extension d'un avenant 
à la convention collective nationale de travail de la meunerie., 
(Application des articles 31 j et suivants 
du livre 1°" du code du travail.) 





En application de l’article 31 j du livre I’ du code du trawail, 
le ministre du travail envisage de prendre un arrêté tendant à 
rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des pro- 
fessions et régions comprises dans le champ d’application de la 
convention collective nationale de travail de la meunerie, étendue 
par arrêté du 16 juin 1959 (Journal officiel du 18 juillet 1959), un 
avenant à cette convention, intervenu le 26 septembre 1960 entre : 

L'association nationale de la meunerie française, 

D'une part, et 

La fédération française des syndicats chrétiens des travailleurs 
de l'alimentation (C.F.T,.C.); 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, techni- 
ciens et agents de maîtrise (C. F.T. C.) ; 

CC? "y 17e française des syndicats d'ingénieurs et cadres 

Sd ce © 2 à 

La fédération française des syndicats et groupements des V.R. P. 
du commerce et de l’industrie (C. EF. T. C.) ; 

La fédération nationale des travailleurs des commerces et indus- 
tries de l'alimentation, cafés, hôtels, restaurants de France et de 
l'Union française (F. O0.) ; 

Le syndicat national des ingénieurs, cadres et maîtrise de l’ali- 
mentation (F. O.) ; 

La fédération nationale Force ouvrière des syndicats de voyageurs, 
représentants et placiers de l’industrie et du commerce de France 
et de l’Union française ; s 

La fédération nationale des travailleurs de l'alimentation et des 
hôtels, cafés, restaurants (C.G.T.) ; 

La fédération nationale des syndicats confédérés de voyageurs, 
représentants et placiers (C.G.T.); 

La fédération nationale des syndicats de cadres des industries 
et commerces de l’alimentation (C. G. C.) ; 

La chambre syndicale nationale des voyageurs, représentants et 
placiers (C: G. C.) ; 

La fédération nationale des syndicats indépendants (Travail et 
liberté) de l’alimentation ; 

La fédération nationale des syndicats indépendants de l’alimen- 
tation (C. G.S. L) ; 

La fédération nationale des chauffeurs routiers, 


D'autre part. 

Cet avenant a pour objet de majorer les taux des salaires tels 
qu'ils résultaient de l’avenant du 27 février 1959. 

Le texte de l’avenant du 26 septembre 1960 a été déposé au conseil 
de prud'hommes de la Seine, où il pourra en être pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à 
l’article 31 k du livre I*" du code du travail, de faire connaître 
leurs observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministre du 
travail, 127, rue de Grenelle, Paris (7). (Inutile d’affranchir.) 





Avis relatif à l'extension de la convention collective nationale 
de l'industrie de la bretelle et de la ceinture. 
(Application des articles 31 j et suivants du livre 1°" 
du code du travail.) 





Rectificatif au Journal officiel du 25 janvier 1961: page 1018, 
2° colonne, 49 ligne, au lieu de : « Le fédération », lire: « La fédé- 
ration » ; 63° ligne, au lieu de : « 514-2. — Fabrication de ceintures et 
de bracelets-montres… », lire: « 514-12. — Fabrication de ceintures 
et de bracelets-montres… ». 





XL 


Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement d'un médecin contrôleur 
départemental de l'aide sociale à la préfecture de la Haute- 
Saône. 





Un concours sur titres pour le recrutement d’un médecin 
contrôleur de l’aide sociale est ouvert à la préfecture de la Haute- 
Saône. 

Seront admis à concourir les candidats remplissant les conditions 
ci-après : 

Etre français, titulaire d’un diplôme d’Etat de docteur en méde- 
cine et inscrit à un tableau du conseil de l’ordre des médecins ; 

Se trouver en position régulière au regard des lois sur le recru- 
tement de l’armée ; 

Ne pas être âgé de plus de cinquante-cinq ans au jour du concours, 
cette limite d’âge pouvant être reculée de la durée des services 
militaires accomplis ; 

Justifier de cinq années de pratique professionnelle. Toutefois 
cette durée est réduite de deux ans pour les candidats justifiant 





du titre d’interne des hôpitaux de villes siège d’école de plein 
exercice et de un an pour ceux ayant été internes de centres 
Ro T ee ; , 
e plus exercer la profession médicale ou brendre l'engagement 
de cesser cette activité en cas de nomination ; 
Avoir été reconnu apte physiquement par un médecin assermenté. 


Ce fonctionnaire sera rémunéré selon un échelonnement indi- 
ciaire allant de l'indice brut 685 à l'indice brut 885 en cinq échelons. 
Il percevra les indemnités et les frais de déplacement au tarif 
des fonctionnaires de l'Etat. 
Les inscriptions au concours peuvent être enregistrées dès à 
résent et jusqu’au 1° mai 1961, date limite, à la préfecture de 
a Haute-Saône (3° division, 1°" bureau), où tous renseignements 
pen 2 > pee pourront être fournis aux candidats sur simple 
ande. 


Lis 





Avis de concours pour le recrutement d'économes 
aux hôpitaux-hospices de Pézenas et de Sète (Hérault). 





Un concours sur titres est ouvert ur le recrutement d’un 
économe à l’hôpital-hospice de Pézenas (Hérault), poste de 3° classe. 


Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics de plus de cinquante lits ; 

Le économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ; 

3° Les sous-économes desdits établissements comptant au moins 
six années de fonctions en cette qualité. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
à l’inspectrice ‘divisionnaire, directrice départementale de la popur- 
lation et de l’action sociale de l'Hérault, préfecture, à Montpellier. 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe à lhôpital-hospice de Sète (Hérault), poste de 2° classe, 
établissement de moins de mille lits. 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les économes comptant au moins six années de fonctions en 
cette qualité dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou de 
cure public comptant cing cents lits au plus ; 

2° Les sous-directeurs des hôpitaux et hospices publics, les direc- 
teurs économes des hôpitaux et hospices publics de plus de cin- 
quante lits et les directeurs administratifs des préventoriums et 
aériums publics comptant au moins six années de fonctions dans leur 
emploi ou dans l'emploi d’économe d'établissement de plus de 
deux cents lits ; 

3° Les économes et receveurs des établissements nationaux de 
bienfaisance et des hôpitaux psychiatriques autonomes comptant au 
mois six années de fonctions dans l’emploi d’économe ou dans 
l'emploi de receveur ; 

4° Les sous-économes en fonctions à la date du 5 août 1960 dans 
un centre hospitalier de ville siège d’une faculté de médecine ou 
dans un centre hospitalier de plus de deux mille lits et qui, comptant 
plus de six années de fonctions dans leur emploi, sont éficiaires 
hs échelle de rémunération identique à celle des chefs de 
ureau. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jo à compter de la publication du présent avis, 
à l’inspectrice divisionnaire, directrice départementale de la popu- 
lation et de l’action sociale de l'Hérault, préfecture, à Montpellier. 





Avis de concours pour le recrutement Led contrôleurs de l’aide sociale 
{ k 





Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux contrôleurs 
de l’aide sociale est ouvert à la préfecture de Seine-et-Oise. 

Les candidatures devront être adressées avant le 28 février 1961 à 
la préfecture de Seine-et-Oise, service du personnel, où tous rensei- 
gnements concernant ce concours pourront être obtenus. 





Avis de vacance de postes de commis 
dans les établissements d'hospitalisation, de soins ou de cure publics. 





Un poste de commis est actuellement vacant dans chacun des éta- 
blissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics ci-après 
désignés : 

Hôpital-hospice d’Uzès (Gard). 

Hôpital psychiatrique de Blain (Loire-Atlantique). 

Hôpital-hospice de Bourg-Saint-Maurice (Savoie). 

Peuvent présenter leur candidature les commis titulaires des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur de l'établissement. 


+ @ + 
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Ministère des travaux publics et des transports. 


Tableau des chômages proposés pour l'année 1961 sur les voies navigables. 





Le présent tableau des chômages pour l'année 1961 est publié au Journal officiel pour permettre à tous les intéressés 
de présenter leurs observations avant la réunion plénière de la commission des chômages. Aucune observation ou récla- 
mation ne pourra être retenue si elle n’est pas formulée dans un délai de vingt jours à daler de la présente publication. 
Toutes les communications doivent être adressées à M. l'ingénieur général Wahl, président de la commission des chô- 


mages, 216, boulevard Saint-Germain, Paris (7%). 


Le tableau ci-dessous ne mentionne que les voies sur lesquelles des chômages sont proposés. Aucun chômage n'est 
envisagé sur les voies ou sections de voies non mentionnées. 





CANAUX ET RIVIÈRES 


DURÉE 


du chômage. 


BATES 





De l'arrêt 
de la 
navigation. 


De la reprise 


de la 
navigation. 


OBSERVATIONS 





1° Voies navigables du Nord, du Pas-de-Calais et de la Somme. 


Rivière d'Aa: bief du Haut-Pont........ 19 jours. 3 avril. 22 avril. Les bateaux pourront accéder à Saint- 
Omer par la dérivation. 
Canal de Neuflossé: ascenseur des Fon- 30 jours. 5 juin. 5 juillet. La navigation se poursuivra par 
tinetles. l'échelle d'écluses des Fonlinettes 
accolée à l'ouvrage. 
Canal de la Nieppe : écluse de Thiennes. 34 jours. 45 mai, 15 juin. 
Canal de Préaven: écluse de la Motte- H jours. 15 mai. 15 juin. 
au-Bois. 
Canal de la Deûle: écluse de la Barre 10 jours. 3 juillet, 13 juillet. 
à Lille. F5 
Canal de Furnes: écluse de Furnes.... 7 jours. 5 juin. 42 juin. Le canal restera uniquement accessible 
par la Belgique. 
Canal de Roubaix: -écluse du Plomeux 6 jours. 3 juillet. 9 juillet. 
à Wasquehal. 
Scarpe supérieure: .écluses de Corbe- 21 jours. 10 avril. {er mai. 
hem, de Brebières (Haute Tenue) et 
de Biache-Saint-V'aast. 
Dérivation de la Scarpe: écluse double 2 jours. 24 août. 41 sept. La navigation ne sera pas interrompue, 
de Courchelettes. elle se poursuivra par un seul sas. 
Canal de la Somme: 
a) Ecluses de Frise supérieure, de 20 jours. {er août. 2 août. 
Frise inférieure, de Cappy, de 
Froissy et de Sailly-Laurette, 
barrages d’Ailly-sur-Somme et 
de Pirquigny. 
b) Eciuse de Sormont..........,... 21 jours. 1er août. 22 août. 














20 Lignes de la Belgique à Paris. 











Rivière d'Escaut canalisée: | 
a) Ecluse de Neuville-sur-Escaut.... 10 jours. 10 avril. 20 avril. 
Les bateaux pourront accéder à leus 
DIU DCNISN UN LE soonoccrus vies e 15 jours. 5 juin. 20 juin. ? destination par la Scarpe inférieure 
et Mortagne. 
c) Ecluse de Notre-Dame à Valen- 15 jours. 23 juin. 8 juillet. | 
ciennes. x | 
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EE  S 
DATES 
° DURÉE 
CANAUX ET RIVIRRES De l'arrêt De la reprise OBSERVATIONS 
du chômage, de la de la 
navigation. navigation. 
Canal de Saint-Quentin : 
a) Ecluse de Cantigneul, sas droit. 21 jours. ter juin. 22 juin. 
b) Ecluse de Noyelles, sas droit... A jours, fer juin. 22 juin. 
c) Ecluse de Vaucelles, sas droit... 44 jours. fer juin. 15 juillet. 
d) Ecluse de Pascal, sas gauche... 21 jours. {er juin. 22 juin. 
e) Ecluse de Saint-Quentin, sas droit. 21 jours. {er juin. 2 juin. 
1) Ecluse de Seraucourt: 
US 28 PR TS MT Tr 30 jours, {er juin. ler juillet. 
RS COM O T 44 jours. jer juiilet. 15 juillet. | La navigation des baleaux ayant une 


g) Ecluse de Pont-Tugny, sas droit. 
h) Ecluse de Jussy: 

UN ls NOV ENT ITIT TS LITE 
i) Ecluse de Mennessis, sas gauche. 
j) Ecluse de Fargniers-l: 

Sas droit 


nn nn nn msn 


k) Ecluse de Fargniers-Il!, sas gau- 
che. 

à l'Oise: écluse de Saint 

gauche. 


Canal latéral 
Hubert, sas 


Rivière de Seine (1re section): hief de 


Marolles-sur-Seine. 
Canal de ka haute Seine: bief de Mar- 
cilly-sur-Seine, 


Canal de l'Est 
Pouilly. 


B. N.): de Troussey à 


Canal de l'Est (B. S.): 
a) Ecluses 46 à 48 inclus............ 
b) Ecluses 48 à 53 inclus............ 


Moselle 


CANADA Sn ssmsonessosnecrsente 


Embranchement de Jouy..............…. 


Canal latéral à la Marne: de l’écluse de 
Couvrot au bief triplé inclus. 


Canal de la Marne au Rhin: 


a) De Vitry-le-François à Troussey.. 


b) Des écluses 28 à 30 inclus (ver- 
sant Moselle), 


e) Des écluses 23 à % inclus (ver- 
sant Moselle). 


d) De l'Est de Xouaxange à Stras- 


21 jours. 


24 jours. 
21 jours. 
31 jours. 
M jours. 
21 jours. 


44 jours. 


21 jours. 








bourg. 


1er juin. 


fer juin. 
2 juin. 
4er juin. 
fer juin. 
22 juin. 


fer juin. 


{er juin. 








2 juin. 


22 juin. 
13 juillet. 
2 juin. 
2 juin. 
13 juillet, 


15 juillet. 


2 juM. 


3° Seine et canaux annexes. 


15 jours. 


21 jours. 


17 avril. 


19 juin. 


2 mai. 


10 juillet. 


4o Voies navigables de l'Est. 


30 jours. 


30 jours. 
19 jours. 


11 jours. 


20 jours, 


J0 jours. 


31 jours. 


20 jours. 


3 jours. 


931 jours. 





14e août. 


& sept. 
11 sept. 


{er août. 


1er juin. 


15 juin. 


15 juin, 


15 juin. 
20 août. 


4er juillet. 





31 août. 


4 octobre. 


30 sept. 


12 août. 


21 juin, 


15 juillet. 


16 juillet. 
5 juillet, 


23 août. 


4er août. 








largeur supérieure à 5,05 m sera inter- 
rompue pendant vingt et un jours au 
plus. 


La navigation ne sera pas interrompue, 








Abaissement du plan d'eau de 1 m. 


Biefs restant en eau: biefs nes 10-19-94 
et 31. 


Le bief de Novéant à Jouy restera en 
eau. 


Le bief compris entre le barrage de 
Jouy et l’écluse de la Citadelle restera 
en eau. 


Les biefs 23 et 27 resteront en eau, 
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DATES 
DURÉE L 
CANAUX ET RIVIÈRES De l'arrêt De la reprise OBSERVATIONS 
du chômage. de la de la 
navigation. navigation. 
Canal de la Marne à.la Saône: de Fri- 31 jours. 15. juin, 16 juillet. |Le bief de la Provenchères reslera en 
gnicourt à la Saône. eau. 
Canal des Houillères de la Sarre....... 21 jours. 1 juillet. 22 juillet 
NUITS CANMNISÉS... esse soso div retirer 21 jours. 4er juillet. 22 juillet. 


Rivière d'Yonne: 
a) De la Chaînette aux Boisseaux.. 
b) De Gurgy à la Gravière.......... 
c) De la Gravière à Saint-Martin... 
d) De Saint-Martin à Port-Renard... 


e) Le Port-Renard à Varennes...... 


Rivière de la Baïse: de la jonction avec 
le eanal latéral à la Garonne au 
confluent en Garonne. 


Canal du Midi et embranchements..... 


Canal latéral à la Garonne et embran- 
chements. 


Rhône: écluse Saint-Louis-du-Rhône.... 


Can du Mavetsis, is. douar 632 


Const d'ule. ot. NAME... serres: 


Rivière de Vilaine: de l'origine de la 
navigation à Redon. 


Mayônne -. sans. 40.8 0 de 0 8 Dors vshe de 


Canal de Nantes à Brest: 
a) De Nântes à Redon.,..:......... 


b) De Redon à Guerlédan......... 


Sarthe 


nn mm nn nn 


Canal du Mignon: écluses de la Grève 
et de Fazoin. 


Canal de la Jeune-Autise: écluse de 


Maille. 


Sèvre niortaise: écluse des Bourdelles. 

















. 





5° Voies navigables du Centre. 


15 jours. 
13 jours. 
12 jours. 
15 jours. 


6 jours. 





24 mai. 
26 mai. 
28 mai. 
31 mai. 


5 juin. 


8 juin. 
8 juin. 
9 juin. 
15 juin. 





11 juin. 


6° Voies navigables du Midi. 


12 jours. 


15 jours. 


15 jours. 


5 jours. 





12 juin. 


9 avril. 


11 juin. 


10 sept. 


7° Voies navigables 


31 jours. 
31 jours. 


31 jours. 


30 jours. 


30 jours. 


31 jours. 
30 jours. 


6 mois, 
3 mois. 


6 mois, 





5 juillet. 


5 juillet. 


juillet. 


—_ 
on 


1er août. 


17 juillet. 


15 juillet. 


fer août. 


1er mai. 


fer juin. 


fer mai. 


% juin. 


24 avril. 


26 juin, 





15 sept. 


de l'Ouest. 


15 août. 


15 août. 


15 août. 


31 août. 


16 août. 
145 août. 


31 août. 


31 octobre. 


# août. 


31 octobre. 











| 


Les abaissements et vidanges des biefs 
\ seront réduits au minimum nécessaire 
| et dans toute la mesure du possible 

les travaux seront exécutés sous la 
protection de barrages et batardeaux. 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE 





PUBLICATION DES RECETTES 
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DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
































































































































\ 
I. — Evaluation des recettes de la troisième semaine (du 14 janvier au 20 janvier 1961), {En nouveaux francs.) 
pe 20 0 CR - » + ù À 
DIFFÊERENCE EN FAVE ; 
“re ) ÊRENCE EN FAVEUR DE 
” NATURE DU TRAFIC ae pu. 1961 1960 
Recettes évaluées. Recelies comptables. En valeur absolue, Pourcentage. Eu valeur absolue. Pourcentage, 
1 2 3 4 ] 6 1 
VOTOROUPS : ss scovoss toners doute de sat ses 26.688.570 24.449.183 2.239.087 9,2 » » 
DRE Loin dc cn EC RUN dès ets die 325.780 270.205 55.575 20,6 » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 4.671.160 4.345.008 326,152 7,9 % » 
Marchandises (délail et wagons)........... 83.997 ,800 71.001.363 6.996.437 9,1 » » 
s Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 115.683.310 106.066.059 9.617.251 9,1 ». » 
Il. — Evaluation des recettes au 20 janvier 1961, (En nouveaux Irancs.) 
RECETTES RECETTES! TOTAL | RECETT Es! DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables | évaluées de: rerettes | comptable 
LISE Tiee Minis du ter janvier | du 4er janxier | 1961 1960 
NATURE DU TRAFIC au au au | au 
cé condor ce ER TAN 20 janvier 20 isnvier | En valeur | Pour- En valeur Pour- 
1061 1961. 1961. | 1960. | absolue.  |centage. absolue. | centage. 
1 2 3 PRES 5 | 6 F9 8 9 
| | | 
RE res met - : 83.494.400 | 77.943.277 | 5.551.193 | 7,1 , » 
EE An ET ee Pts LR . , 1.118.020 908.504 | 119,516 12,0 » , 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... » : 12.371.010 11.535.725 S39.915 | 7,2 » ” 
Marchandises (détail et wagons)........... » » 222,9, 720 201 .644.293 21.265.427 | 10,5 L n 
Total des recettes de la Société natio- | 
nale des chemins de fer français... = » 319.893.180 299,191.709 : 27.771.381 | 9,5 » » 
nm are es ns 
Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°), — Le l'réfet, Directeur des Journaux officiels: HexRt MOREL. 
COTE DES CHANGES 
. En nouveaux francs. 
DERNIERS ‘n'iiù , COURS EXTREMES 
cours cotée PAYS DEVISE PARITE COURSE. SINTTES catés à la Bourse 
en Bourse ‘4 du 8 février 1961. 
4,9010 Mate Us iso oiocevvsnos tt 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,9005 4,90025 
CONO0 LCL... ii dou cno viens 1 dollar Canadien . : | -… ...... : À: : +6... 4,9475 4,9415 
2,307 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 MR Lie Nr 
39,17 0 ERRRMEITI TT qe 100 pesos mexicains. RS À Lens) 56e 7 RSR 
117,450 Allemagne occidentale.......... 100 deutsche marks 117,549 115,840 119,280 117,450 117,405 
18.813 D ns on dont teste 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,811 18,805 
98215 |Belgique ..................o05e 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8185 9,8120 
70,950 Danemark ..............0000000 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 70,990 70,940 
13,7350 Grande-Bretagne ........... ss 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13,7345 13,7295 
7,8850 RS ail stsocdvintss Pr 1.000 lires. 7 7.78395 8,01610 7 7,8815 
68,675 MONS. ie déie d'e 4 ns 0 à dé 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,620 68,560 
129,585 D state setosess ee ps 100 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 129,585 129,535 
17,110 Le SNS 3 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,115 17,100 
94,875 TA ER er 1e 4e 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,910 94,860 
113,630 LS SM SEE A on 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,635 113,590 
69,08 Tchécoslovaquie .........s...... 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 OS Le io 
Rd sc cad Réel noob rottcsstñs Scoue NN | A RS LE SR ET 100 francs C.F.A...............e 2 
PE .. crédits 1 dinar..,.....s.ssssosooseses 11.7549 Ut À PPPRTO PEUT 100 francs C.F P......... Mn 5,50 





(1) Pour le dollar U. S. A. et la couronne tchécoslovaque, cours limites d’intervention de la Banque de France. Fe 
Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, tixées par l'institut émetteur de la monna 


considérée d'une part el la Banque de France d'autre part. 
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LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, 


Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilite quant à la teneur des annonces. 








ee 


TIRAGES FINANCIERS 





COMPAGNIE FINANCIERE DE SUEZ 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL SOCIAL DE 117.880.500 NF 
SIÈGE SOCIAL : 1, RUE D’ASTORG, PARIS 
R. C.: Seine 58-B 4321. 


Obligations 3 % 2° série 





LISTE NUMERIQUE PAR SERIES OU FRACTIONS DE SERIES 


1° Des 9.570 obligations (en caractères gras) amorties au 70° et dernier 
tirage. — 1°" février 1961 (tirage de contrôle) ; 


2° Des obligations sorties aux précédents tirages comprenant des 
titres non encore présentés au remboursement, 


Nora, — Les nombres portés dans la colonne en regard des séries 
indiquent l’année d’amortissement. 


73.076 à 73.100 (58), 83.076 à 83.100 (57), 91.526 à 91.550 (61) 
73.126 à 73.150 (61)| 83.176 à 83.200 (61)| 92.051 à 92.075 (61) 
73.251 à 73.275 (59)| 63.301 à 83.325 (61)} 92.126 à 92.150 (61) 
73.376 à 73.400 (57)| 83.326 à 83.350 (58)] 92.276 à 92300 (60) 
73.476 à 73.500 (55)| 83.651 à 83.675 (51)| 92.451 à 92475 (60) 
73.526 à 73.550 (61)} 83.901 à 83.925 (61)} 92.626 à 92650 (61) 
73.676 à 73.700 (57)| 84051 à 84075 (54)| 92651 à 92675 (60) 
74.001 à 74.025 (61)| 84.251 à 84275 (60)! 92.851 à 92875 (45) 
74.026 à 74050 (57)| 84451 à 84.475 (45)| 93.276 à 93.300 (60) 
74.126 à 74.150 (48)| 84.518 à 64.525**(61)| 93.376 à 93.400 (61) 
74.326 à 74.350 (60)| 84.576 à 84,600 (61)| 94.001 à 94025 (61) 
74.351 à 74375 (60) à 64.800 (61), 94376 à 94400 (56) 
74.401 à 74425 (39)] 84.951 à 64975 (61), 94701 à 94725 (45) 
74.601 à 74625 (45)| 85.001 à 85.025 (61)| 95.126 à 95.150 (61) 
74.726 à 74.750 (61)| 85.201 à 85.225 (56)| 95.251 à 96.275 (58) 
74.926 à 74950 (55) | 85.226 à 85.250 (53)| 95.376 à 95.400 (51) 
75.426 à 75.450 (60)| 65.251 à 85.275 (61)| 95.476 à 95.500 (60) 
75.476 à 75.500 (55)| 85.701 à 85.725 (45)| 95.826 à 95.850 (45) 
75.501 à 75.525 (61) | 85.976 à 86.000 (59)} 95.851 à 95,875 (61) 
75.776 à 75.800 (51)| 86.001 à 86.025 (54)} 96.051 à 96.075 (59) 
75.851 à 75.875 (29)! 86.076 à 86.100 (61)} 96.251 à 96.275 (45) 
76.301 à 76.325 (45)! 86.376 à 86.400 (55)} 96.451 à 96.475 (61) 
76.351 à 76.375 (61)| 87.126 à 87.150 (53)| 96.501 à 96525 (47) 
76.426 à 76.450 (61)| 87.226 à 87.250 (59)| 96.701 à 96.725 (61) 
76.501 à 76,525* (28) | 87.576 à 87.600 (56)| 96.726 à 96.750 (61) 
76.526 à 76.550 (60) à 87650 (56)| 97.151 à 97.175 (61) 
77.376 à 77.400 (50)| 87.751 à 87.775 (61)! 97.226 à 97.250 (45) 
77.401 à 77.425 (61)| 87.776 à 87.800 (60)| 97.601 à 97.625 (45) 
77.451 à 77.475 (47)| 87.801 à 87.825 (56)| 97.851 à 97.875 (60) 
78.026 à 78. (59)! 67.851 à 87.875 (61)| 98.151 à 98.173 (45) 
78.451 à 78.475 (61)| 88.051 à 88.075 (61)| 98.501 à 98.525 (61) 
79.376 à 79.400 (45)| 88.076 à 88.100 (59)} 98.676 à 98.700 (60) 
79.401 à 79.425 (57)| 68.101 à 88.125 (61)| 98.876 à 98.900 (57) 
79.426 à 79.450 (34)| 88.326 à 88.350 (54)| 98.951 à 98.975 (56) 
79.501 à 79.525 (50) | 88.551 à 88.575 (54)| 99.126 à 99.150 (54) 
79.801 à 79.825 (45) | 88.576 à 600 (61)} 99.251 à 99.275 (61) 
79.951 à 79.975 (56)| 88.676 à 88.700 (45)| 99.276 à 99.300 (55) 
80.026 à 80.050 (48)| 88.701 à 88.725* (24)| 99.351 à 99.375 (61) 
80.101 à 80.125 (52)| 68.751 à 88.775 (61)! 99.376 à 99400 (47) 
80.501 à 80.525 (52)! 89.326 à 89.350 (51)| 99.576 à 99.600 (48) 
81.126 à 81.150 (59)| 89.601 à 89.625 (53)} 99.726 à 99.750 (55) 
81.501 à 84525* (28) | 89.651 à 89.675 (39)! 99.801 à 99.825 (60) 
81.576 à 81600 (57)| 90.026 à 90.050 (58),100.126 à 100.150 (53) 
81.676 à 81.700 (39)} 90.226 à 90.250 (59)1100.801 à 100.825 (58) 
81.951 à 81975 (45)| 90.476 à 90.500 (58)1100.976 à 101.000 (59) 
82.276 à 82.300 (58)| 91.001 à 91.025 (56)|101.001 à 101.025 (48) 
82.501 à 82.525 (60)| 91.026 à 91050 (58)|101.051 à 101.075 (54) 
82.676 à (61)} 91151 à 91175 (45)|101.101 à 101.125 (46) 
82.776 à 82.800 (61)} 91251 à 91.275 (52)|101.601 à 101.625 (59) 














* Droit au remboursement périmé. 
** Série tronquée 





102.001 
102.026 
102.151 
102.176 
102.226 
102.401 
102.676 
102.901 
103.401 
103.576 
103.701 
103.926 
104.026 
104.351 
104.476 
104.576 
104,976 
105.301 
105.326 
105.401 
105.701 
105.801 
106.276 
106.351 
106.676 
106.826 
107.501 
108.176 
108.376 
108.826 
109.301 


115.626 
115.826 
115.951 
116.076 
116.576 
116.651 
116.851 
n7.176 
117.201 
117.251 
117.301 
117.501 


R- fo” Po Mo- Po- Ro- Po- Ro Do No R- Po- Ro- Mo- Mo, Ro Ro- Ro Po- Por Lo” Po Po” PO Do- os Ro” Po- Ro Po No- Mo Ro P0- Aa PO- Po Ro” Ro- Ro Mo No- Ro Mo- Do Ro- Me” Ro- Do Po Po- Po” Po- Ro- Po- A3 Mo- Qo- Ds” PS” Ro- Ro o- Po Ro Ro Po- Ro- Po” Do R- Po- Le Po- PR Do” 


102.025 
102.050 
102.175 
102.200 
102.250 
102.425 
102.700 
102.925 
103.425 
103.600 
103.725 
103.950 
104.050 
104.375 


110.900 
111.075 
111.300 
111.950 
111.975 
112.525 
112.550 
113.100 
113.225 
113.325 
113.375 


113.475 **#(58) 


113.900 
114.075 
114.400 
114.725 
114.750 
114.800 
114.825 
115.050 
115.200 
115.250 
115.375 
115.650 
115.850 
115.975 
116.100 
116.600 
116.675 
116.875 
117.200 
117.225 
117.275 
117.325 
117.525 


(59) 





117.601 
117.676 
118.076 
118.351 
118.676 
118.701 
118.776 
118.876 
119.526 


131.376 


131.576 
131.601 
131.751 
131.951 
132.251 
132.276 
132.876 
132.976 
133.026 
133.101 
133.351 
134.251 
134.451 





*+ Série tronquée. 


Do Po po fo Po” Po po 5 Do No- Po- Po Ro- Po PS” Ro Ro Mo Mo” Po- Po Ro” Po” Mo- No Ro-Po- Mo” Po- Po- Lo Po Po- Po Do- Do Ro Po- Po- Mo- Do Do Po Mo Ro” Do po Mo Mo” Po- Po- Po- Po Ro- Ro Ro- Mo- Po Do- Ro” Do- Ro Ro Ro- Fu: Po” M Ro Ro- Eo- EP Do Re Lo D 


117.625 
117.700 
118.100 
118.375 
118.700 


122. 075 
122.225 
122.425 
122.600 
123.150 
123.700 
123.750 
123.875 
124.425 
124,675 
124.900 
125.100 
125.250 
125275 
125.575 
125.700 
126.150 
126.275 
126.400 
126.850 
126.925 


(61) 
(45) 
(60) 
(60) 
(50) 
(61) 
(61) 
(60) 
(61) 
(50) 
(61) 
(50) 


(51) 


(45) 
(59) 
(61) 
(57) 
(60) 
(61) 
(60) 
(56) 
(57) 
(54) 
(61) 
(60) 
(51) 
(59) 
(60) 
(60) 
(61) 
(59) 
(59) 
(61) 
(58) 
(61) 
(61) 
(61) 
(45) 





135.001 
135.376 
136.401 


Do 9: po Ro: 0 Po Do Ro po Ro Lo B0 Ro Lu Do Bo Do” Do- po Po for Mo Ro” Po- No” pos Ro Ro” Ro Ro- Ro- Ds: Ro- Po Po Ro- Po Ro Ro Ro- Bo > Po” Mo Ro: Ro Ro- Do” DD Ro- Ro Ro No” Po- Ro Ro Do Re Do” Ro- Do- Po Do- Bo Po Eo- Po- Ro Ro DD Re: ED Be Re Po 


147.175 
147.825 
148.250 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





1522 9 Février 1961 
150.801 à 150.825 (46):171.501 à 171.525 (61)1191.601 à 191.425 (61) 209.626 à 209.650 (58) 1 229.826 à 229.850 (61)/249.801 à 249.825 (54) 
151.301 à 151.325 (61) | 171.776 à 171.800 (61)|192.001 à 192.025 (56) 209.876 à 209.900 (51) | 229.851 à 229.875 (61)/249.826 à 249.850 (61) 
151.401 à 151.425 (49) |172.276 à 172.300 (45)1192.201 à 192.225 (55) .926. à. 209.950. (61) | 230.101 à 230.125 (61)1250.176 à 250.200 (57) 
151.551 à 151.575 (61) | 172.326 à 172.350 (61)/192.301 à 192325 (53) el 210.075 (59) | 230.651 à 230.675 (60)/250.351 à 250.375 (61) 
151.676 à 151.700 (60) | 172.351 à 172.375 (61)/1 à 192.350 (61) .251 à 210 (60) | 1 à 230.975 (39)1250.451 à 250.475 (60) 
151.876 à 151900 (60) | 172.451 à 172.475 (61)! à 192.500 (61) 210.476 à 210. (60) | 230.976 à 231.000 (55)1250.601 à 250.625 (60) 
151.926 à 151.950 (58) | 172.476 à 172.500 (61),192.726 à 192.750 (57) 210.851 à 210.875 (51)|231.201 à 231.225 (61)/250,976 à 251.000 (61) 
152.376 à 152.400 (60) | 172.626 à 172.650 (59)/192.751 à 192775 (52) 210.976 à 211.000 (61) | 231.276 à 231.300 (60)/251.326 à 251.350 (60) 
152.476 à 152.500 (61) 172.726 à 172.750 (55)/193.001 à 193.025 (47) 211.101 à 211.125 (61) 231.451 à 231.475 (61)/251.401 à 251.425 (59) 
152.551 à 152.575 (58) | 172.776 à 172.800 (60)1193.651 à 193.675 (46) 211.126 à 211.150 (45) 231.526 à 291.550 (61)/251.601 à 251625 (61) 
152.676 à 152.700 (61) | 173.126 à 173.150 (61)/193.676 à 193.700 (61) 211.701 à 211. (61)} 231851 à 231.875 (35)/251.701 à 251.725 (59) 
152.726 à 152.750 (60) | 173.276 à 173.300 (60)|193.776 à 193.800 (60) 212.576 à 212.600 (58) | 231.926 à 231.950 )1251.826 à 251.850 (59) 
152.851 à 152875 (61) |173.751 à 173.775 (61)/193.826 à 193.850 (60) 21 à 212.800 (61) | 232.126 à 232150 (61)/251.951 à 251975 (57) 
152.976 à 153.000 (60) | 173.876 à 173.900 (61),193.876 à 193.900 (61) 212.876 à 212.900 (61) 232,326 à 232.350 (61)/252.676 à 252.700 (60) 
153.026 à 153.050 (54) | 173.976 à 174.000 (61)/194.001 à 194025 (60) 213.651 à 213.675 (61) 1à 232575 (61)/252.751 à 252.775 (60) 
153.076 à 153.100 (61) |174001 à 174.025 (60)/194.226 à 194.250 (54) 214.051 à 214075 (60) | 232.601 à 232.625 (57)/253.401 à 253.425 (53) 
153.276 à 153.300 (60) | 174026 à 174050 (60)/194.526 à 194.550 (58) 214.351 à 214375 (48)|232.851 à 232.875 (58)/253.576 à 253.600 (60) 
153.351 à 153.375 (56) | 174276 à 174300 (60)/194.626 à 194650 (52) 214876 à 214900 (57) |233.026 à 233.050 (61)/253.676 à 253.700 (61) 
153.426 à 153.450 (54) | 174426 à 174.450 (60)/194751 à 194775 (53) 214.976 à 215.000 (60) | 233.701 à 233.725 (56)/253.851 à 253.875 (54) 
154.126 à 154.150 (61) 1174501 à 174525 (48),195.001 à 195.025 (60) 215.051 à 215.075 (61) |234.051 à 234.075. (61),253.901 à 253.925 (61) 
154.251 à 154.275 (60) | 1748551 à 174575 (57)/195.076 à 195.100 (36) 215.076 à 215.100 (61) !234.301 à 234.325 (45)/253.926 à 253.950 (61) 
154.276 à 154.300 (61) | 175.226 à 175.250 (61),195.401 à 195.425 (61) 215.226 à 215.250 (61) | 234.351 à 234375 (59)/254.051 à 254.075 (61) 
154,526 à 154550 (59) | 175.351 à 175.375 (60)1195.501 à 195.525 (60) 215.401 à 215425 (61)}234501 à 234525 (45)/254.951 à 254.975 (61) 
154.826 à 154850 (57) | 175.476 à 175.500 (58)1195.526 à 195.550 (61) | 215.501: à 215.525 (54) |234.751 à 234.775 (61)/255.101 à 255.125 (60) 
155.026 à 155.050 (59) | 175.601 à 175.625 (61)/195.551 à 195.575 (54) 215.601 à 215.625 (56) | 234.976 à 235.000 (60) 6 à 255.800 (61) 
155.201 à 155.225 (58) | 175.676 à 175.700 (60)1195.801 à 195.825 (47) 215.651 à 215.675 (60) | 235.051 à 235.075 (60)/256.151 à 256.175 (61) 
155.625 à 155.650. (60) | 176.201 à 176.225 (56)/195.826 à 195.850 (60) 216.601 à 216.625 (59) |235.076 à 235.100 (61) à 256.850 (61) 
155.876 à 155.900 (53) | 176.251 à 176.275 (51)1196.276 à 196.300 (56) 216.876 à 216.900 (61) | 235.151 à 235.175 (45),257.176 à 257.200 (60) 
156.351 à 156.375 (48) | 176.276 à 176.300 (52)/196.351 à 196.375 (61) 217.126 à 217.150 (61) | 235.476 à 235.500 (61)/257.376 à 257400 (56) 
156.851 à 156.875 (45) | 176.376 à 176.400 (56)/196.376 à 196.400 (61) 217.201 à 217.225 (53) | 236.076 à 236.100 (61),257.776 à 257.800 (60) 
157.126 à 157.150 (60) | 176.526 à 176.550 (61)/196.801 à 196.825 (53) 217.326 à 217.350 (59) | 236.101 à 236.125 (51)/258.076 à 258.100 (59) 
157.376 à 157.400 (57) | 176.676 à 176.700 (59)/196.901 à 196.925 (61) 217.426 à 217450 (45) | 296.176 à 236.200 (61)/258.151 à 258.175 (60) 
157.426 à 157.450 (61) | 177.376 à 177400 (61)/197.051 à 197.075 (60) 217.851 à 217.875 (45) | 236.401 à 236.425 (58) à 258.350 (61) 
157.601 à 157.625 (56) | 177.476 à 177.500 (49)1197.476 à 197.500 (45) 218.026 à 218.050 (61) |236.451 à 236.475 (60)/258.576 à 258.600 (52) 
157.676 à 157.700 (56) | 177.526 à 177.550 (61)/197.551 à 197.575 (61) 218.251 à 218.275 (61) |236.476 à 236.500 (61)/258.926 à 258.950 (60) 
157.926 à 157.950 (39) | 177.626 à 177650 (56)1197.626 à 197.650 (50) 218.376 à 218.400 (59) | 236.676 à 236.700 (61)/259.226 à 259.250 (58) 
158.076 à 158.100 (60) | 177.651 à 177.675 (59)/198.201 à 198.225 (58) 218.601 à 218.625 (60) | 236.801 à 236.825 (61),259.426 à 259.450 (49) 
158.376 à 158.400 (61) |177.951 à 177.975 (57)1198.476 à 198.500 (59) 218.901 à 218.925 (60) | 236.976 à 237.000 (50)/259.826 à 259.850 (60) 
158.626 à 158650 (56) | 178.051 à 178.075 (52)/198.551 à 198.575 (61) 218.976 à 219.000 (61) | 237.007 à 237.025 (61),259.976 à 22.00 (57) 
159.076 à 159.100 (45) | 178.351 à 178.375 (60)|199.101 à 199.125 (39) 219.076 à 219.100 (58) | 237.126 à 237.144*+(58)/260.101 à 260.125 (61) 
159.401 à 159.425 (60) | 178.726 à 178.750 (59)|199.451 à 199.475 (47) 219.176 à 219.200 (61) | 237.276 à 237.300 (60) an à 260.450 (61) 
159.751 à 159.775 (45) | 178.751 à 178.775 (61)/199.476 à 199.500 (37) 219.251 à 219.275 (61) | 237.301 à 237.325 (52)/260.451 à 260.475. (59) 
159.951 à 159.975 (38) | 179.001 à 179.025 (61)/199.901 à 199.925 (48) 219.276 à 219.300 (58) | 237.801 à 237.825 (52)/260.551 à 260.575 (54) 
160.201 à 160225 (57) | 179.076 à 179.100 (54)/200.026 à 200.050 (59) 219.401 à 219.425 (52) |237.826 à 237.850- (59:/260.576 à 260.600 (47) 
160.476 à 160.500 (58) | 179.201 à 179.225 (58)/200.232 à 200.250**(61) 219.426 à 219.450 (56) | 238.276 à 238.300 (60),260.651 à 260.675 (60) 
161.401 à 161425 (29) | 179.226 à 179.250 (60)/200.401 à 200.425 (59) 219.576 à 219.600 (61) | 238,451 à 238.475 (58)|260.926 à 260.950 (61) 
161.576 à 161.600 (61) | 179.676 à 179.700 (61),201.226 à 201.250 (61) 219.626 à 219.650 (61) | 238.501 à 238.525 (54)1261.276 à 261.300 (60) 
161.751 à 161.775 (57) | 180.251 à 180.275 (60)/201.426 à 201.450 (57) 219.701 à 219.725 (61) | 238.526 à 238.550 (61)/261.326 à 261.350 (46) 
162.026 à 162.050 (59) | 180.701 à 180.725 (59)/201.476 à 201.500 (56) 219.729 à 219.750**(61) | 238.664 à 238.675**(61),261.776 à 261.800 (61) 
162.301 à 162.325 (45) | 180.726 à 180.750 (61)/201.501 à 201525 (59) 219.876 à 219.900 (61) | 238.901 à 238.925 (45)/262.176 à 262.200 (61) 
163.051 à 163.075 (61) | 180.976 à 181.000 (60)/201.626 à 201650 (56) 219.951 à 219.975 (61) | 238.951 à 238.975 (60)/262 à (59) 
168.251 à 163.275 (50) | 181.026 à 181.050 (47)/201.801 à 201.825 (56) 220.001 à 220.025 (52) | 239.451 à 239,475 (61)/262.326 à 262.350 (47) 
163.326 à 163.350 (61) | 181.101 à 181.125 (61)/202.051 à 202.075 (49) 220.026 à 220.050 (60) | 239.601 à 239.625 (60)/262.376 à 262.400 (48) 
163.376 à 163.400 (61) | 181.576 à 181.600 (60)/202.201 à 202.225 (61) 220.051 à 220.075 (61) | 239.826 à 239.850 (60)/262.451 à 262.475 (57) 
163.401 à 163.425 (60) | 181.601 à 181.625 (61)/202.226 à 202.250 (45) 220.276 à 220.300 (60) | 240.201 à 240.225 (59)/262.726 à 262.750. (59) 
163.676 à 163.700 (54) | 181.901 à 181.925 (45),202.426 à 202.450 (59) 220.326 à 220.350 (57) | 240.376 à 240.400 (60)/263.176 à 263.200 (56) 
163.826 à 163.850 (61) | 181.951 à 181.975 (60)1202.551 à 202.575 (55) 220.351 à 220.375 (54) | 240.476 à 240,500  (60)/263.301 à 263.325 (60) 
164.126 à 164.150 (60) | 181.976 à 182.000 (57)/203.001 à 203.025 (57) 220.726 à 220.750 (55) | 240.976 à 241.000 (54),263.376 à 263.400 (57) 
164.251 à 164275 (60) | 182.251 à 182275 (38)/203.101 à 203.125 (61) 220.751 à 220.775 (60) | 241.001 à 241.025  (60)1263.676 à 263.700 (61) 
164.276 à 164.300 (61) | 183.051 à 183.075 (45)/203.126 à 203.150 (60) 221.101 à 221.125 (61) | 241.126 à 241.150  (61)/263.701 à 263.725 (61) 
164.626 à 164650 (55) | 183.176 à 183.200 (59)/203.151 à 203.175 (60) 221.251 à 221.275 (60) | 241.251 à 241.275 - (60)/263.901 à 263.925 (60) 
164.726 à 164.750 (56) | 183.301 à 183.325 (53)1203:176 à 203.200 (45) 221.726 à 221.750 (61) | 241.326 à 241.350 (55)/263.926 à 263.950 (45) 
164.926 à 164950 (60) | 183.326 à 183.350 (50)/203.276 à 203.300 (60) 222.051 à 222.075 (60) | 241.376 à 241,400 (61)/264.426 à 264.450 (59) 
164.976 à 165.000 (61) | 183.776 à 183.800 (53)/203.401 à 203.425 (56) 222.651 à 222.675 (39) | 241.526 à 241,550 (60)/264.476 à 264.500 (61) 
165.001 à 165.025 (61) | 183.876 à 183.900 (61)/204.651 à 204.675 (61) | 222.676 à 222.700 (61) | 241.826 à 241.850 (53)/264.576 à 264.600 (56) 
165.276 à 165.300 (61) | 184.226 à 184250 (60)/204676 à 204.700 (47) 222.826 à 222.850 (61) | 242.501 à 242,525 (61)/264.701 à 264.725 (60) 
165.551 à 165.575 (59) | 184.401 à 184.425 (61)/204.701 à 204725 (51) 222.851 à 222.875 (57) | 242.701 à 242.725 (61)|264.801 à 264.825 (61) 
165.676 à 165.700 (60) | 184.601 à 184625 (61)|204.864 à 204.875**(59) 223.001 à 223.025 (61) | 242.751 à 242.775 (61)|264.851 à 264.875 (61) 
166.151 à 166.175 (60) | 184.676 à 184.700 (61)/204.926 à 204950 (54) 223.426 à 223.450 (58) | 242.826 à 242.850 (60)/265.051 à 265.075 (60) 
166.226 à 166.250 (61) | 185.151 à 185.175 (60)/205.151 à 205.175 (58) 223.526 à 223.550 (60) | 243.126 à 243.150 (58)/265.101 à 265.125 (61) 
166.301 à 166.325 (60) | 185.526 à 185.550 (61)/205.351 à 205.375 (61) 223.826 à 223.850 (59) | 243.201 à 243.225 (60)/265.251 à 265.275 (60) 
166.551 à 166.575 (61) | 185.851 à 185.875 (45)/205.501 à 205.525 (57) 224.001 à 224.025 (61) | 243.301 à 243.325 (55)/265.426 à 265.450 (61) 
166.726 à 166.750 (61) | 185.951 à 185.975 (61)1205.576 à 205.600 (61) 224.576 à 224.600 (60) | 243.901 à 243.925 (59)/265.701 à 265.725 (60) 
166.851 à 166.875 (56) | 186.276 à 186.300 (59)/205.626 à 205.650 (49) 224.626 à 224.650 (47) | 244.051 à 244.075 (56)/265.951 à 265.975 (60) 
167.126 à 167.150 (61) | 186.426 à 186.450 (60)/205.851 à 205.875 (61) 224.776 à 224.800 (61) | 244.076 à 244.100 (60)/266.151 à 266.175 (61) 
167.226 à 167.250 (61) | 186.501 à 186.525 (60)/205.901 à 205.925 (61) 226.101 à 226.125 (61) | 244.126 à 244.150 (61),266.351 à 266.375 (61) 
167.276 à 167.300 (60) | 186.576 à 186.600 (60)/205.926 à 205.950 (57) 226.301 à 226.325 ,(47) | 244.601 à 244.625 (61)/266.376 à 266.400 (60) 
167,376 à 167.400 (30) | 186.951 à 186.975 (51)1205.951 à 205.975 (45) 226.451 à 226.475 (61) | 244.751 à 244.775 (58)/266.926 à 266.950 (61) 
167,426 à 167.450 (61) | 187.151 à 187.175 (61)/205.976 à 206.000 (60) 227.101 à 227.125 (45) | 244.776 à 244.800 (58)/266.951 à 266.975 (60) 
167.476 à 167.500 (56) | 187.426 à 187.450 (61)1206.151 à 206.175 (60) 227.376 à 227.400 (58) | 244.826 à 244.850 (60)/267.201 à 267.225 (61) 
167.601 à 167.625 (61) |187.451 à 187.475 (60)/206.451 à 206.475 (45) 227.501 à 227.525 (60) | 244.926 à 244950 (60)1267.301 à 267.325 (60) 
167.851 à 167.875 (58) | 187.501 à 187.525 (59)/206.611 à 206.625**(57) 227.551 à 227.575 (56) | 244.976 à 245.000 (59)/267.526 à 267.550 (61) 
167.976 à 168.000 (45) | 187.551 à 187.575 (59)1207.426 à 207.450 (61) 227.726 à 227.750 (61) | 245.076 à 245.100 (58)/267.926 à 267.950 (61) 
168.251 à 168.275 (61) | 187.826 à 187.850 (59:1207.476 à 207.500 (57) 228.226 à 228.250 (61) | 245.826 à 245.850 (61)|268.026 à 268.050 (61) 
168.576 à 168.600 (57) | 188.351 à 188.375 (59)1208.376 à 208.400 (49) 228.426 à 228.450 (59) | 245.876 à 245.900 (67)|268.076 à 268.100 (61) 
168.701 à 168.725 (60) | 188.551 à 188.575 (60)/208.501 à 208.525 (45) 228.451 à 228.475 (59) | 246.251 à 246.275 (61)/268.201 à 268.225 (61) 
169.376 à 169.400 (61) | 188.876 à 188.900 (61)1208.576 à 208.600 (56) 228.576 à 228.600 (59) | 246.326 à 246.350 (48)1268.226 à 268.250 (58) 
169.401 à 169.425 (61) | 189.401 à 189.425 (59)/208.626 à 208.650 (60) 228.901 à 228.925 (61) | 246.351 à 246.375 (56)/268.551 à 268.575 (61) 
169.476 à 169.500 (59) | 189.551 à 189.575 (45,/208.801 à 208.825 (50) 229.076 à 229.100 (61) | 246.451 à 246.475 (60)/269.051 à 269.075 (60) 
169.676 à 169.700 (59) | 190.101 à 190.125 (45/208.826 à 208850 (53) 229.176 à 229.200 (60) | 247.026 à 247.050 (56)/269.326 à 269.350 (7) 
169.826 à 169.850 (58) | 190.301 à 190.325 (59/208.851 à 208.875 (61) 229.226 à 229.250 (58) | 247.151 à 247.175  (59)|269.351 à 269.375 (60) 
170.126 à 170.150 (61) | 190.401 à 190.425 (55:|208.876 à 208.900 (61) 229.326 à 229.350 (54) | 247.901 à 247.925  (51)/269.576 à 269.600 : (45) 
170.376 à 170.400 (59) | 190.476 à 190.500 (61:|208.901 à 208.925 (61) 229.351 à 229.375 (61) | 248.201 à 248.225 (54)/269.626 à 269.650 (61) 
170,501 à 170.525 (61) | 190.651 à 190.675 (581209.376 à 209.400 (61) 229.451 à 229.475 (61) | 248.676 à 248.700 CAT à 269.800 (59) 
170.526 à 170.550 (58) | 190.701 à 190.725 (61|209.426 à 209.450 (60) 229.501 à 229.525 (61) | 249.051 à 249.075 (60)/269.876 à 269.900 (61) 
171.126 à 171.150 (60) | 190.826 à 190.850 (60)/209.451 à 209.475 (49) 229.601 à 229.625 . (56) | 249.276 à 249.300 (59)|269.926 à 269.950 (39) 
171.176 à 171.200 (60) | 191.001 à 191.025 (55)/209.526 à 209.550 (45) 229.651 à 229.675 (55) | 249.326 à 249.350 (61)/270.026 à 270.050 (56) 
171.226 à 171.250 (61) | 191.176 à 191.200 (57)1209.601 à 209.625 (59) 229.801 à 229.825 (55) | 249.401 à 249.425 (59)1270.101 à 270.125 (60) 








** Série tronquée. 














*+ Série tronquée. 
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270.226 à 270.250 (61) | 281.426 à 281.450 (60)1297.501 à 297.525 (61) 
270.276 à 270.300 (61) | 281.451 à 281.475 (58)/297.776 à 297.800 (59) 
270.701 à 270.725 (61) | 281551 à 281575 (59)|298.201 à 298.225 (60) 
270.976 à 271.000 (60) | 281.951 à 281975 (59)/298.651 à 298.675 (61) 
271.151 à 271175 (45) | 282.001 à 282.025 (59)1298.676 à 298.700 (61) 
271251 à 271275 (45) | 282451 à 282475 (52)1299.351 à 299.375 (61) 
271376 à 271400 (60)! 282.626 à 282.650 (45)[299.526 à 299.550 (61) 
271.501 à 271525 (56) | 282.651 à 282.675 (60)/299.626 à 299.650 (46) 
271526 à 271550 (60) | 283.151 à 283.175 (61)/299.901 à 299.925 (59) 
271576 à 271600 (59) |283.326 à 283.350 (61)/300.676 à 300.700 (57) 
272.476 à 272.500 (59) | 283.526 à 283.550 (61)/300.701 à 300.725 (61) 
272.576 à 272.600 (59) | 284126 à 284.150 (60)|300.826 à 300.850 (60) 
272.626 à 272650 (61) | 285.101 à 285.125 (58)/301.201 à 301.225 (56 
272.676 à 272.700 (57) | 285.626 à 285.650 (61)/301.226 à 301.250 (61) 
272.726 à 272750 (45) | 285.676 à 285.700* (24)/301.276 à 301.300 (61) 
272.876 à 272.900 (56) | 286.326 à 286.350 (60)|/301.401 à 301.425 (59) 
273.001 à 273.025 (45) | 286.501 à 286.525 (61)/301.651 à 301.675 (61) 
273.026 à 273.050 (56) | 287.076 à 287.086**(60)|302.076 à 302.100 (61) 
273.526 à 273.550 (59) | 287.087 à 287.100**(61)/302.326 à 302.350 (60) 
273.701 à 273.725 (57) | 287.401 à 287.425 (54)|302.451 à 302475 (61) 
273.976 à 274.000 (46) | 287.501 à 287.525 (61)1302.526 à 302.550 (59) 
274.126 à 274.150 (61) | 287.701 à 287.725 (60)|302.951 à 302.975 (58) 
274.176 à 274.200 (59) | 288.463 à 288.475**(59)|303.176 à 303.200 (59) 
274.551 à 274.575 (61) | 288.576 à 288.600 158)|303.376 à 303.400 (49) 
274.676 à 274.700 (61) | 288.751 à 288.775 (57)/303.451 à 303.475 (61) 
274.701 à 274.725 (61) | 288.801 à 288.825 (58)|303.876 à 303.900 (61) 
274.726 à 274.750 (61) | 289.501 à 289.525 (59)|304.101 à 304.125 (59) 
274.801 à 274825 (60) | 289.551 à 289.575 (60)/305.026 à 305.050 (54) 
274.901 à 274925 (61) | 289.626 à 289.650 (60)|305.176 à 305.200 (61) 
274.976 000 (58) | 289.901 à 289.925 (57)/305.426 à 305.450 (60) 
275.851 à 275.875 (61) | 290.151 à 290.175 (56)/306.201 à 306.225 (57) 
275.876 à 275.900 (60) | 290.226 à 290.250 (61)1306.601 à 306.625 (54) 
276.026 à 276.050 (57) | 290.276 à 290.300 (57)|306.726 à 306.750 (45) 
276.176 à 276.200 (58) | 290.776 à 290.800 (61)/306.801 à 306.825 (61) 
276.226 à 276.250 (34) | 290.926 à 290.950 (57),307.051 à 307.075 (61) 
276.276 à 276.300 (61) | 290.976 à 291.000 (61)/307.126 à 307.150 (60) 
276.451 à 276.475 (45) | 291.026 à 291.050 (56)/307.201 à 307.225 (61) 
276.551 à 276.575 (61) | 291.051 à 291.075 (56),307.276 à 307.300 (61) 
276.776 à 276.800 (56) | 291.551 à 291575 (59)|307.326 à 307.350 (61) 
276.876 à 276.900 (61) | 291851 à 291.875 (57)|307.751 à 307.775 (53) 
277.076 à 277.100 (61) | 292.001 à 292.025 (60)|308.001 à 308.025 (55) 
277.151 à 277.175 (46) | 292.101 à 292.125 (61)/308.176 à 308.200 (59) 
277.201 à 277225 (50) | 292.551 à 292.575 (61) 1 à 308.225 (61) 
277.426 à 277450 (59) | 292.776 à 292.800 (60)|308.376 à 308.400 (61) 
277.876 à 277.900 (601 | 293.151 à 293.175 (60)|308.451 à 308.475 (51) 
277.976 à 278.000 (57) | 293.201 à 293.225 (61)/308.651 à 308.675 (57) 
278.201 à 278.225 (61) | 293.451 à 293.475 (61)|308.701 à 308.725 (52) 
278.376 à 278.400 (34) | 293.476 à 293.500 (57)308.776 à 308.800 (61) 
278.426 à 278.450 (60) | 293.551 à 293.575 (58)/308.851 à 308.875 (60) 
278.451 à 278.475 (56) | 293.751 à 293.775 (61)/308.976 à 309.000 (61) 
278.651 à 278.675 (61) | 293.826 à 293.850 (59)/309.051 à 309.075 (47) 
278.676 à 278.700 (45) | 294.126 à 294.150 (60)|309.126 à 309.150 (61) 
278.776 à 278.800 (58) | 294.176 à 294.200 (61)/309.626 à 309.650 (59) 
278.976 à 279.000 (51) |295.001 à 295.025 (61)/309.776 à 309.800 (61) 
279.201 à 279.225 (61) | 295.326 à 295.350 (59)/309.851 à 309.875 (61) 
279.526 à 279.550 (51) | 295.376 à 295.400 (57),310.126 à 310.150 (61) 
279.726 à 279.750 (61) | 295.426 à 295.450 (61)|310.176 à 310.200 (56) 
279.951 à 279.975 (54) | 295.601 à 295.625 (58)/310.201 à 31 (55) 
280.026 à 280.050 (61) | 295.951 à 295.975 (60)|310.876 à 310.900 (53) 
280.101 à 280.125 (61) | 296.101 à 296.125 (60)/310.901 à 310.925 

280.326 à 280.350 (61) | 296.201 à 296.225 (58)|311.181 à 311.200°*(61) 
280.651 à 280.875 (56) | 296.476 à 296.500 (61)/311.301 à 311.325 (59) 
281.101 à 281125 (45) | 296.601 à 296.625 (61)/311.451 à 311.475 (61) 
281.176 à 281200 (58) | 296.751 à 296.775 (61)/311601 à 311.625 (60) 





* Droit au remboursement périmé. 
*+* Série tronquée. 


Le remboursement des obligations sorties au tirage de contrôle du 
1°" février 1961 (numéros en caractères gras) aura lieu, sous réserve 
des dispositions légales relatives à la fermeture des établissements 
payeurs, à partir du 1°" mars 1961 (coupon 149, 1°" septembre 1961, 
attaché), à la caisse centrale de la Banque de la Compagnie finan- 
cière de Suez, 1, rue d’Astorg, à Paris, et chez le Comptoir national 
d’escompte de Paris. 


Les intérêts cessent d’être dus à partir du jour où lobligation est 
remboursable, Si un ou plusieurs coupons avaient été indûment 
payés, le montant en serait retenu lors du remboursement. 








LIBRAIRIE HACHETTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26.032.400 NF 
SIÈGE SOGAL: 79, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
Registre du commerce: Seine 55-B 5242, 


Obligations 5,3% 0/0 1948 de 50 NF, 





Numéros des 168 obligations sorties au troisième tirage d'amortis- 
sement le 26 janvier 1961 formant, avec les titres rachetés en 
Bourse, la totalité de la treizième annuité d'amortissement. 


20.525 à 20.773 


Le titres seront remboursables à 50 NF, coupon du 1° mars 1962 
allaché. 


Les obligations amortiés antérieurement sont toutes remboursées. 





Société Nouvelle de Raffinerie LEBAUDY-SOMMIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.350.000 NF 
SIÈGE . SOCIAL : 
122, AVENUE DE NEUILLY, A NEUILLY-SUR-SEINE (SEINE) 


R. C. : Seine n° 55-B 6904. 


Obligations 4 0/0 1943 de 50 NF. 





.Dix-huitième. amortissement du 1% avril 1961. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de la quantité d'obligations 
à amortir le 1° avril 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres sortis aux tirages antérieurs ont été présentés 
au remboursement. 








ELECTROTUBE-SOLESMES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 25.200.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE DARU, PARIS (8°) 

R. C.: Seine n° 55-B 14219. 


Obligations 6 1/2 0/0 1954. 





LISTE NUMERIQUE — 


1° Des 840 obligations sorties au tirage au sort du 12 janvier 
1961 et remboursables à partir du 15 février 1961, coupons 
À 8 du 15 février 1962 et suivants attachés, à raison de 
1 . 


» 


2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
remboursées. 


NoTa. — Les nombres portés en regard des numéros indiquent 
l’année d'échéance du remboursement. 


























ANNÊES 
NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS -ccTo 

sement. 
1.622 et 1.623 58 3.945 à 3.948 59 4.203 à 4.211 59 
3.723 59 3.951 et 3.952 59 4.229 à 4.235 59 
3.730 à 3.737 59 3.955 et 3.956 59 4.245 à 4.250 59 
3.743 à 3.747 59 3.958 à 3.960 59 4.261 à 4.267 59 
3.750 à 3.752 59 3.966 à 3.977 59 4,278 à 4.280 59 
3.755 à 3.758 59 3.990 à 3.997 59 4.288 à 4.291 59 
3.161 à 3.764 59 }| 4.000 à 4.012 59 4.346 à 4.350 59 
3.767 et 3.768 59 4.014 à 4.018 59 ll 4.421 et 4.422 59 
3.770 et 3.771 59 4.035 à 4.047 59 7.131 à 7.970 61 
3.715 à 3.782 59 4.049 à. 4.055 59 8.391 à 8.399 60 
3.798 59 4.061 59 8.425 et 8.426 60 
3.800 59 4.069 59 8.497 à 8.499 60 
3.805 à 3.807 59 4.078 et 4.079 59 8.504 à 8.512 60 
3.813 à 3.819 59 4.082 à 4.087 59 8.518 à 8.527 60 
3.824 à 3.827 59 4.092 à 4.094 59 8.539 à 8.541 60 
3.848 à 3.855 59 4.097 à 4.099 59 8.544 à 8.556 60 
3.858 à 3.862 59 4.111 59 8.560 et 8.561 60 
3.870 59 4,119 59 8.609 à 8.628 60 
3.876 o 4.131 59 8.655 60 
3.884 à 3.893 5 4.133 à 4.137 59 8.709 60 
3.895 à 3.897 59 4.140 à 4.142 59 8.723 et 8.724 - 60 
3.900 à 3.906 59 4.146 59 8.760 à 8.769 60 
3.909 et 3.910 59 4.148 et 4.149 59 8.795 à 8.799 60 
3.924 59 4.151 59 8.809 à 8.813 60 
3.934 à 3.936 59 4.154 à 4.156 59 8.819 et 8.820 60 
3.939 à 3.943 59 4.183 et 4.184 59 8.823 à 8.852 60 
| 


F 


: remboursement aura lieu aux caisses des établissements 

ci-après : : 

Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
à Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon; - 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à 


Paris; 
Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris: 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris; 
Banque L. Dupont et C*°, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, à 


S ; 
Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris, 
ct dans leurs succursales et agences. 
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La Précision Moderne 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.605.000 NF 
SièGE SOCIAL: 32, QUAI DE JEMMAPES, PARIS (10°) 
Registre du commerce: Seine no 51-B 9379. 


Obligations 4 1/4 @/0 1948, 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des 84 obligations sorties au tirage au sort du 29 décembre 1960 
et remboursables à partir du 1° février 1961, coupon n° 29 du 
ter août 1961 attaché, à raison de 50 NF; 

£° Des -obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
remboursées. 

Nota. — Les nombres portés dans la colonne en regard des numé- 
ros indiquent l'année d'échéance du remboursement. 
Le remboursement aura lieu aux caisses des établissements ci- 
après: 
Banque de l’Union parisienne, 6-8, boulevard Haussmann, à Paris, 
et 23, rue Neuve, à Lyon; 


Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris, et dans ses 
succursales et agences. 


























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMEROS |! de rembour- NUMÉROS ! de rembour- 
| sement. sement. sement. 
2 61 767 61 1.31 60 
10 61 774 61 1.342 61 
F 61 776 60 1,345 61 
76 6t 777 60 1.346 @ 
T7 60 842 59 1.318 59 
81 61 851 08 41,352 59 
159 69 855 99 1.260 59 
471 61 865 60 1.361 60 
174 60 866 08 1.363 61 
187 @ . en 59 1.361 61 
196 60 815 58 1.37% 60 
201 60 880 99 1.377 57 
206 61 906 61 1.393 61 
. M: 4 
212 6 915 60 1.395 6 
43 60 918 61 1.39 61 
214 60 Le 6) 1.406 60 
221 60 906 61 1.424 61 
231 + 59 261 61 1.495 61 
911 61 980 61 1.497 61 
266 60 998 61 1.498 59 
99 60 1.001 60 1.45 61 
ot 59 1.007 60 1451 61 
+ rh 4.017 60 1 450 60 
ee 1.021 60 158 
339 2 1.028 61 1 Le 61 
M'cib) Loc: sol 28 à 
Le Fr 1.051 59 lion a 
L < 6! 1.052 60 1 545 59 
re 61 . 2e A 4.522 61 
? = .069 al : Vrai 
386 61 1.115 61 pus : 
405 61 1.116 61 1 55: 60 
421 gi 1.12 59 à 56 60 
25 126 61 «002 
27 60 4.1 61 1:605 61 
439 60 11% 60 1.612 61 
459 61 1.139 6t 1.615 60 
480 60 1.147 60 1.683 . 
486 él 1.156 61 _— . 
513 > 1.163 67° 5 
Monte ST un: à 
En 70 5 6: 
578 59 d'in 56 1.865 ” 59 
582 61 1.243 61 run r 
583 60 .? 60 #1. 
608 61 — 60 1.900 60 
626 60 1.22% 60 1.905 61 
62$ 59 1.236 gi : Le + 
656 60 1.297 6 Ê 
666 61 1.246 61 1.908 60 
G6S 61 1.956 61 1.909 61 
671 6t 1.974 59 1.912 61 
77 58 1.275 59 1.944 61 
@ 61 1.296 61 1.916 60 
695 64 1.308 60 1.948 61 
Th 58 1.330 61 1.969 60 
745 60 1.23% 59 1.976 59 
751 61 1.339 60 1.984 58 
ESS nimstés sé NN ES à 











La Rochette Cenpa 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 2-4, RUE LoOUIS-Davin, PARIS (16°) 
R. C.: Seine n° 54-B 4646. 


Obligations 4 1/2-0/0 1947. 


ee 


Quatorzième amortissement. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 

société a procédé au rachat en Bourse de 999 obligations 4 1/2 0/0 

1947 formant la totalité des titres à amortir au 15 février 1961. 
En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort. 


L'amortissement 1960 a été couvert par rachat. 


(Le- tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 
du 17 février 1947.) 





— | 





Société Nationale d'Etude et de Construction 
de Moteurs d'Aviation 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 76.114750 NF 
SIÈGE SOCIAL : 150, BOULEVARD HAUSSMANN, À PARIS 
Registre du commerce : Seine 56-B 11199. 


Obligations de 10 NF 5 % 1930. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 3.400 obligations sorties au neuvième 
tirage au sort du 27 janvier 1961, formant la totalité des titres 
à amortir au 1° mars 1961. Ces obligations seront rembour- 
sables à 10 NF; 


2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées 


au remboursement. 













à ANNÉES ï ANNÉES 
NUMÉROS EXTRÊMES d'il NUMÉROS EXTRÊMES sr sésiliobe. 
des séries. sement. des séries. sement. 
1 à 461 54 22.091 à 26.151 61 
462 à 2.691 53 26.152 à 27.862 59 
2.692 à 4.184 54 27.863 à 28.980 56 
4.185 à 5.719 55 28.981 à 30.535 59 
5.720 à 8.455 57 30.536 à 31.243 61 
8.456 à 11.059 58 38.349 à 42.452 60 
11.060 à 13.924 60 43.011 à 51.240, 58 








ANCIENNES MANUFACTURES CANSON ET MONTGOLFIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.840.000 NF 


SIÈGE SOCIAL : 
A VIDALON-LES-ANNONAY, PAR DAVÉZIEUX (ARDÈCHE) 
R. C.: Annonay n° 56-B 24. 


Obligations 6 0/0 1939 de 1.000 F, soit 10 NF, 





Amortissement du 1% mars 1961. 


Numéros des 100 obligations sorties au tirage 
du 30 janvier 1961. 


1.763 à 1.856 — 1.859 à 1.864 


Le remboursement de ces obligations s'effectuera à partir du 
1 mars 1961, coupons 1 septembre 1961 et suivants attachés, 
à raison de 10 NF par titre, net d'impôt, aux caisses des ban- 
ques ci-après : 

Banque Béchetoille et C°, Annonay ; k 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie et ses succur- 

sales ; 

Compoir national d'escompte de Pâris ; 

Société générale et ses succursales; - 

Crédit lyonnais et ses succursales ; 

P. Montélimard et fils, rue Franki-Kramer, Annonay. 





Numéros des titres sortis aux tira précédents 
et non encore présentés au remboursement. 


111 — 112 — 1.013 — 1.014] à 1.065 — 1.091 à 1.100 — 


— 1.016 — 1.017 — 1.019 —|1.108 à 1.118 — 1.476 — 1.711 
1.020 =— 1.023 — 1.024 


— 1.026] à 1.714 — 1.925. 


TS 





Gp & ©9 Le DOS 19 RO DR te 


D à dr 


hi 
p.44 
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43958 43970 43976 44000 441010159276 59338 59383 59984 59396 





ï i ’Empru 44053 44074 424 4172 4420559553 59750 59751. 59783 59086 
. Lise-des titres ds PE _ 145 41216 44284 44611 4486060030 60036 60080 60083 60084 
me 7 | Hoi doi eo dons 41130 GO GO 08 60587 
48 4495 26 604 
GOUVERNEMENT NORVEGIEN 3 1/2 0/0 1902 45114 45130 A5444 45358 45371 |60569 60586 60589 60639 60829 


Vos 45689 45694 45742 45834 45930 | 60833 60837 60862 61053 61116 
Numéros sortis par tirage pour remboursement au 1e avril 1961. 45978 46063 46411 46485 4677361120 61135 61214 61225 61229 
46841 46844 46927 46974 47007 61257 61373 64375 61426 4 


Lettre A: 38 obligations à 5.000 F = 190.000 F. dRDi HT AT AD ATUS|G20 GI C6) GS CM 
243 275 M6 165 49! 1097 10860 1081 4119 1150 À iims ATART 4749 - 47502 4754162562 62564 6087 62752 02839 | 


53 532 552 597 G60| 154 1178 41193 4241 1169 7487 474 52752 
M: 2800800008 000: MS 40000 001 | SE D Gerets OS CR OU 





169. 700: 620 - 4: ONE 4901 4909 AMIT ATOS 47805 47817 47827 4788663557 63566 63588 63630 63674 
| Le à blister ler — Me de li M Le Ml Ge Cr eee de 
2088 2058 2117 184 98] 6792 6158 6702 7058 7128 | ASS 48606 48617 48808 18824 | 612411 61280 61207 GM2% 64427 
28 9308 2974 2307 MA7| 67 M2 7% TH 7123 | 48837 48852 48003 48077 40008 | 64576 61006 64689 64800 64806 


2480 2507 9508 92591 2659! 7498 7535 7513 77117 1806 49012 49040 49063 49076 49118} 64881 64938 65092 65065 65152 
2667 2746 2947 9054 3059! 7886 8030 202 SI04 £20 49119 49120 49149 49249 49336! 65161 65269 653933 60447 (65158 
1 JO 5156 3169 3291 9243| 823% 852 SHM2 823 SM 49414 49492 49610 49629 49630! 65493 65516 65538 69719 65755 
3259 3274 3918 3919 310! 8358 89361 2503 S529 8545 49734 49738 49745 49765 19810! 65962 G6042 66072 66192 66237 
492 3688 9777 3783. 3192! 8566 8582 8622 8695 8706 49870 49899 49902 49939 50058! 66263 66319 66371 66517 66594 


: | 3024 3990 4046 4070 4159 | gas 8043 0000 9126 912 50119 50140 50204 50233 | 66539 G65A1 GD49 66597 66561 
M63 OT 4905 HMS 4364! 56 M6) out O5 ou | 2023 50321 5034 DO156 50521|60578 65672 66762 66824 0686 
1408 4409 419 4548 4653 og M2 0605 0677 | 20008 SOS 5061 506 OBS) GONS GO GTS GTS 6727 


5635 96648 5668 5727  5767|11069 11086 11132 11183 11205 59444 52171 52255 52268 52237 | 6806: 68097 68153 68166 68175 
5768 5182 5811 5818 5803111221 11229 11283 411309 11318 52396 52401 52426 52571 52716 | 68176 G8248 68358 GRMA 68421 
5970 5977 79 6200 (6276111347 44351 11969 - 11444 11479 52727 527175 52900 52924 52031|68450 GSA80 68526 68550 68552 
6911 646 6M9 6439 Ga43|411598 41620 11624 11635 11752 53084 53106 53134 53223 53229 | 68621 68625 68730 68750 68751 / 
6511 6574 6614 6665 6706111765 11784 11825 11826 11954 53942 53372. 53973 59429 59462 | 68945 G8946 68917 68919 68965 
53464 53471 53501 52510 . 53550 | 60003 69088 69089 69099 69100 
Lettre C: 4.166 obligations à 500 F = 583.000 F. ps sue sue 53602 55006 ou on 69161 ous 69189 
F FERRER Fe . 3 . 4 53930 69290 és J'4 69523 
12004 12049 12045 12086 121716129092 29170 29246 29287 29455 | 53973 5015 54056 54177 51230 | 69670 60672 69688 69731 60737 


» 12186 12242 49984 1225 12302| 20508 20500 29671 29688 29737 5 - 60756 69002 69007 (6091 60929 
« 15912 12H07 12433 12146 1217929819 29655 29908 30096 900077 SG 9607 PATOÙ SAS Sise0|00 TO 7000 70102 10405 
ki 12:99 12095 12595 12009 12611! 008 O0 SOINS SUSL  SUSS 75 54902 54921 54929 54970 |70131 70139 70192 70223 7023 

12629 12639 12647 12657 12736! 30197 30205 30996 30516 30613 | 55040 55329 55333 5546 55437] 70281 70973 70434 7043 70453 
t 12139 12892 13002 13003 13007! 30683 30098 30719 3072 30724 | 55955 56115 56128 56303 56620! 70497 70556 70558 70631 70609 


13174 19489 13191 13193 13216 | 30742 30882 30012 30915 30997 720 56866 9 : . 
1917 13978 13970 13497 13063| 90962 SOU 115 MIS SAS | 00 Don DARUS UND SCPI JE AE NS 
31216 31288 31319 31419 Que 57590 57591 57605 57622 57655 | 70967 70958 705 71025 71156 


LL 
ee 
Be 
ps 
_—_ 
= 
Co 
ter] 
en 
ee 
5 
& 
ne 
de 
re 
& 
=» 
me 
— 
BE 


11227 14291 1434 14972 11386) 31429 91610 31773 32167 57665 57671 57741 57803 57821 |71288 MA 7330 71300 - 71435 
: 11547 14608 14607 14609 116571392226 3266 52293 3294 287 | rés 51872 517899 51M5 57057|71484 71509 7158 A6 71649 
11750 11802 14822 11953 15011! 92510 32559 32590 32074 92744 | 57958 58055 58098 58109 58245 | 71650 71665 71701 TAS8S 72094 
s. 19099 15110 15191 15207 15214! 32801 32831 32813 32848 32882 58260 58288 58M8 58322 58500 | 72170 722% 72 M4 5413 


15370 1517 15453 15571 155172] 32980 32986 39073 SM97 SAAL | 5512 58522 58557 D850S 58564 | 712581 72182 72654 72926 72836 


15073 15078 1571 15780 15885| M4 39202 302% 39280 33960 | 5e ls DA 7 T0 
Pi 10 4627 1029 10%] SAS M0 BIO 387 DUR CS OT US TUE ER TS 











16231 1634 1 16241 16369 | 34072 3167 .31238 34262 34293 2 ra 8 
16616 16756 16778 40028 16962! 34909 34375 34377 S43M 3412 Total: 968.000 P (9.680 NF). 
16008 17139 4725 17217 17245 |34428 34508 34528 34595 34062 Oslo, le 9 décembre 1960. 
+ un rh ne Dr 34856 ps re 1 ps Le ministère du commerce norvégien. 
18310 18417 18584 18652 1868435962 35570 3557 35613 

| SSSSSRESSE 

à 19080 10044 49054 1925 19313] 26402 30257 359 26101 36546 | ANCIENS ETABLISSEMENTS BAIGNOL ET FARJON 
19375 19376 19377 19580 19703 | 36523 36901 30977 26988 36992 acture nationale Boulogne-sur-Mer. 

- 10734 19736 19741 19750 1983137015 3701 97192 37277 37300 (ES 2 ge 

19847 19001 419006 20055 20051| 37364 37456 37523 31608 37803 emo tes Bone 
20314 Ts DS AR re PAL PL ls ie di + SIÈGE SOCIAL: RUE GERHARD-HANSEN, À BOULOGNE-SUR-MER 
20574 0582 20623 20701 20727| 38156 38181 38192 38196 38210 R;G::"Doukgneeuries n° FN 
20730 20734 20771 20779 20789 | 38244 38216 D 38427 38433 Mu 07 gg 
NUS AS ne SOS D US NS 0 | Tirage au sort effectué le 2 février 1961 des 53 obligations restantes 
01653 21693 94729 1817 22452 | 38881 38001 30064 30081 39095 5 1/2 0/0 1947, remboursables à 50 NF le 15 mars 1961, 
Mo 225 20 DNS PAG JAX JUS JAN 3408 243 à 260 — 265 et 266 — 211 à 300 — 307 à 309 
et 70 not DOS OU done Sous | Ces 53 obligations sont remboursables à 50 NF, à dater du 
23107 23560 23568 | 39779 30804 15 mars 1961, dans toutes les agences du Comptoir national d’es- 


23366 23494 39855 39962 39974 
23695 23718 923749 23746 93844 30087 390907 40025 40050 40052 compte de Paris, du "#8! PP du Crédit industriel et 
23025 29970 24008 485 | 4007 AUS 10068 40072 40073 | Commercial et de ia B. N. C. 1 


1988 4206 2433 

2468 MTS A5A7 24551 24570 | 10204 -40206 40252 40268 40269 bis 

24516 24636 24655 24659 24674 | 40204 40938 40360 40364 40480 Lie "és : ebligntions app amas ne 
24736 ASS 21892 504 10482 4085 40497 40545 40696 ot non sédnméss: en remboursement. au 2 rene 


25841 | 41258 41264 
1 25862 25870 25888 26068 26077 | 41490 41519 41529 41545 41577 








.507 1959 || 2.528 à 2.530 _ 


38 
pew2 

38 
888 


ë 
+ 
8 
> 
> 
Ce 
ë 


27104 27105 27141 27846 27851 19677 42681 42726 42761 42775 
21862 217864 21995 28027 28173) 42950 43000 43002 43004 43044 523 1959 _ 1000 
28206 28259 28398. 28145 2844743015 43044 413050 43051 43085 a —— 
28148 -28456 28487 28710 2877643141 43292 43345 43609 43610 + 

43695 13854 Le conseil d'administration. 


























1526 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9 Février 1961 





PRODUITS CERAMIQUES DE TOURAINE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.228.860 NF 
SIÈGE SOCIAL : SELLES-SUR-CHER (Lomm £T-CHER) 
Registre du commerce: Romorantin ne 54-B 1. 


Obligations 6 3/4 0/0 1958 de 100 NF. 





: LISTE NUMERIQUE 


1° De la série des 265 obligations sorties au troisième tirage au sort 
du 26 janvier 1961 formant la totalité des titres à amortir au 
1e" mars 1961. Ces obligations seront remboursables à 110 NF; 


2° De la série sortie à un tirage antérieur dans laquelle figurent 
présentés au remboursement. 


des titres non encore 










NUMÉROS 
extrêmes de la série. 


ANNÉE 
de remboursement. 


NUMÉROS 
extrèmes de la série.| de remboursement. 










238 à 502 
a 


Société des Forges et Chantiers de la Méditerranée 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 22.694.400 NF 
SIÈGE SOCIAL : 6 ET 8, RUE CAMOU, PARIS (7°) 

R. C.: Seine n° 55-B 10509. 


61 









Obligations 4 0/0 1946 de 50 NF de nominal. 





Amortissement du 3 janvier 1961. 


Liste numérique des 113 obligations sorties au tirage effectué le 
3 janvier 1961 (amortissement de 1961). La société a complété 
l'amortissement par rachats en Bourse. 


1.075 à 079 — 1.084 à 087 — | 1.183 à 194 — 1.204 à 213 — 1.216 
1.090 et 091 — 1.105 à 107 — 1.110 | à 219 — 1.221 et 222 — 1.236 à 
et 112 — 1.118 à 120 — 1.135 à | 241 — 1.244 à 252 — 1.254 à 266 
137 — 1,151 à 158 — 1.160 à 164 | — 1.270 à 273 — 1.281 à 287 — 
— 1.168 et 169 — 1.171 à 177 — | 1.291. 


Les obligations sorties au tirage du 3 janvier 1961 seront rem- 
boursées au pair, coupons n°° 16 et suivants attachés, à partir du 
15 février 1961, date à compter de laquelle elles cesseront de 
porter intérêt. Elles seront payables aux guichets des banques 
ci-après : 

Société marseillaise de crédit ; 

Comptoir national d’escompte de Paris; 

Crédit lyonnais ; 

Banque de Paris et des Pays-Bas. 








AVIS DIVERS 





COMPAGNIE PARISIENNE DE L'AIR COMPRIME 
Force motrice, éclairage électrique. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.890.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 63, RUE D’ANJOU, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 6155. 


Remboursement des obligations 4 1/2 % 1931 restant en circulation. 





Conformément aux conditions d’émission, toutes les obligations 
non sorties aux tirages seront appelées au remboursement, dému- 
nies de coupons, à partir du 1°" avril 1961. 


Ces obligations seront payables à raison de 10,01 NF dans tous 
les sièges, succursales ou agences : 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°) ; 
Du Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (9°) ; 
De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
vs 4 de lindustrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
aris (9°) ; 
Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) ; 
5 ‘ la Gé parisienne pour l’industrie, 50, rue de Lisbonne, 
aris (8°) ; 
De l’Electro-Crédit, 12, rue de La Baume, Paris (8°) ; 
De l’Union financière pour l'industrie et l'équipement, 45, rue 
Cortambert, Paris (16°), 





CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 





Par pétition en date du 23 décembre 1960, M. Delcourt, prési- 
dent directeur général de la Société anonyme française de recher- 
ches et d'exploitation de pétrole dont le siège social est 12, rue 
J.-Nicot, Paris (7°), agissant au nom et pour le compte de cette 
société, “sollicite l'octroi, pour une durée de années, d’un 
permis exclusif de recherches d’ des ou gazeux 
portant sur une partie du département de Saïda. : 

Ce permis couvrirait la région comprise à l’intérieur d’un poly- 
gone dont les côtés sont des ares de parallèles ou de méridiens 
joignant successivement les ts suivants: DM 1, DM 2, DM 3, 
DM 4, DM 5, DM 6, DM 7, DM 8, DM 9, DM 10, DM 11, DM 12, 
DM 13 et DM 14. 


Ces quatorze sommets sont définis par leurs coordonnées géogra- 
phiques exprimées en grades par rapport au méridien de Paris 
de la façon suivante : 











POINTS LONGITUDE QUEST PARIS LATITUDE NORD 
DM 1 2,20 gr 37,40 gr 
DM 2 2,10 gr 37,40 gr 
DM 3 2,10 gr 37,50 gr 
DM 4 1,90 gr 37,50 gr 
DM 5 1,90 gr 37,60 gr 
DM 6 1,70 gr 37,60 gr 
DM 7 1,70 gr 37,70 gr 
DM 8 1,40 gr 37,70 gr 
DM 9 | 1,40 gr 37,40 gr 
DM 10 1,60 gr 37,40 gr 
DM 11 1,60 gr 37,30 gr 
DM 12 1,80 gr 37,30 gr 
DM 13 1,80 gr 37,20 gr 
DM 14 2,20 gr 37,20 gr 
ns ee mt 





Les limites ainsi définies renferment une étendue superficielle 
de 1.977 kilomètres carrés environ. 

En exécution des prescriptions du décret du 27 octobre 1956, une 
enquête sur cette demande sera ouverte du 1° au 28 février 1961. 

Un exemplaire de la demande et un extrait de carte au 1/200.000 
portant les limites du périmètre seront déposés dans la préfecture 
de Saïda, où le public pourra en prendre connaissance pendant 
la période d'ouverture d'enquête tous les jours ouvrables. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet à la préfecture, soit adressées par lettre 
recommandée au préfet. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
ee la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 28 février 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 56-1101 du 27 octobre 1956, 
devront être déposées avant l'expiration d’un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 
15 mars 1961, dans les conditions suivantes : 


L'original sur timbre avec ses annexes au préfet du départe- 
ment de Saïda ; 
Quatre copies à l'ingénieur en chef des. mines, à Alger. 


Les demandes en concurrence et les op tions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs à M. court, président directeur 
général de la Safrep, par lettre recommandée avec demande d’âvis 
de réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé de dépôt accompa- 
poste constatant que la lettre n'a pu être 
remise, devra être adressé au préfet du département de Saïda. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Luwisch (Jean), demeurant à Paris, 22, rue Boissière, et 
Mme Jacqueline Trouvat, épouse divorcée de M. Jean Luwisch, 
demeurant à Paris, 17, chaussée de la Muette, au nom du mineur 
Jean Luwisch, né le 30 novembre 1945 à Boulogne-Billancourt 
(Seine), domicilié 17, chaussée de la Muette, à Paris, déposent une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer au 
nom patronymique dudit mineur celui de Louvel. 





M. Moisescu (Henri), dit Moisesco, né le 12 janvier 1935 à 
Paris (16°), demeurant 6, rue Bénouville, Paris (16°), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Moisset. 
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M. Machu Mere ge “mme” à né le 12 juin 1935 à Saint- 
nid (de , rue des Fillieuls, à Suresnes 


M. Roëszak (Johann), né à Bôrnig (Allemagne) le 10 mai 1914, 
deb 9 ons on re Ts ns à l'effet de | me): 
d une a u sceaux à l’effe substi- 
tuer à ses nom et prénom ceux de Jean Rousseau , 


M. Maoudj (Djelali), né à la Grand-Combe (Gard) le 7 novem- 
bre 1927, demeurant à Vienne (Isère), pr Qc cv. agissant 


et à son prénom celui de Gilbert. 


M. Chidlovetzki (David), né le 5 juillet 1922 à Paris (12°), 
demeurant 1, rue Rouvière, à Marseille, dépose, tant en son nom 
personnel qu’ ne nom ses enfants mineurs : mg er 
Michèle, née le 26 Sons 1951 à Marseille, et Jean-Marc, né 
le 1er Nr 1955 à Marseille, une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Reynaud ou Lovet. 





M. Rupp Dahlem Sat dr D né à Knausholz (Allemagne) le 
26 mars 1929, demeurant à Chéry-lès-Pouilly (Aisne), D. mi 
tant en son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs 
James-Francis, né le 26 décembre 1956 à Chéry-lés-Pouilly, et 
Christophe-Paul, né le 16 octobre 1960 à Chéry-lès-Pouilly, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de à 
pau nom patronymique celui de Rupp, afin de s'appeler désormais 

em. 





M. Iaconelli (Gérardo), né à Paris (19°) le 13 mars 1913, demeu- 
rant 15, rue de la Goutte-d'Or, à Aubervilliers (Seine), agissant 
tant en son nom personnel qu’au nom de ses enfants mineurs : 
Guy Jaconelli, né le 22 octobre 1940 à Paris (10°), et Daniel 
Jaconelli, né le 27 juin 1948 à Paris (11°), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Jaconelle ou Jaconet. 


M. Cocu (André-Pierre-Désiré), né à Marseille-en-Beauvaisis le 
30 novembre 1898, demeurant à Grandvilliers (Oise), agissant tant 
en son nom personnel qu'en celui de son enfant mineur, Claude- 
André-René, né le 14 juin 1947 à Grandvilliers, dépose une requête 
auprès du ‘garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Coudray 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.: 





9 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Grou- 
pement local de défense sanitaire du bétail de la commune de 

uevidal. But: mise en œuvre des méthodes de laxie, 
a ement et désinfection des étables, constitution d'effectifs 
sains, ge social: Roquevidal (Tarn). 


9 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de Pau. Echiquier 
béarnais. But : pratique du jeu des échecs. Siège social : café Cham- 
pagne, place Royale, Pau. 


10 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de la Charente. Club 
taurin Ricard de la Charente. But: représenter et défendre les 
membres, établir entre eux des relations confraternelles, établir 
des relations confraternelles avec les membres des autre clubs 
taurins Ricard au sein de fédérations et de confédérations ge 
dant à son objet; organiser, par ses propres moyens ou en n 
avec les autres clubs taurins Ricard ou avec fédérations ou 
confédérations de clubs taurins Ricard, des manifestations fol- 
Re ou sportives: concours hippiques, courses de taureaux, 

collectifs en France ou l'étranger, ainsi des 


ne des expositions, des HA AS oo y des publications 
se rapportant à son objet. Siège social: café ‘du Chalet, place 
Victor-Hugo, Angoulême. 





11 janvier 1961. Déclaration à la préf 
d’ d’Aigre et ses environs.. But: 

de commune d’Aigre et des environs. Siège social : 
M. Baubeau, Aigre. 





11 janvier 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. 
des anciens 


de guerre et 
rades ruse Plus De LR marié anciens combattants. Siège 
social: salle des sociétés, C illoux-sur-Fontaines, 


11 janvier 1961. Déclaration à la préfecture pige À mur Groupe des 
luthiers et archetiers d’art de France. les Ce 
corporatifs, resserrer les liens d’ uv entre ses . 

mettre en commun leur talent et leur force au service de ‘Far 
de la lutherie. Siège social: 50, rue de ARome, 


12 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Frenda. Syn- 
dicat intercommunal 


in de défense permanente contre les ennemis 
des cultures de la de Frenda. But: centraliser les rensei- 


région rens 
. gnements concernant l’état sanitaire des cultures, les porter à 


la connaissance des services: protection des végétaux : assurer 
sous le contrôle du service de la protection des végétaux l'exé- 
cution des mesures prescrites. Siège gd. maison de l'agricul- 
ture, boulevard: de la République, Frenda (département de 


#2 


12 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Frenda. Asso- 

Sn ne D PR QE Ce 2e DS © en PS: 

dans une ambiance ve et culturelle Le dans un esprit de 
aux 


rénovée, unissant fraternell 
1, rue Chateaubriand, à Frenda ( t de Tiaret). 


18 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. 
Comité des fêtes d’Ouzouer-sur-Trézée. But : organisation des fêtes, 
concours et divertissements propres à attirer les visiteurs à 
Ouzouer-sur-Trézée, ainsi que l'organisation de toutes manifesta- 
tions rentrant dans ses attributions. Siège social: hôtel de ville 
d'Ouzouer-sur-Trézée (Loiret). 


19 janvier 1961. Déclaration à la pre de l'Eure. Comité des 
fêtes de Sainte-Colombe-la-Campagne. But: organisation des fêtes 
dans la commune, Siège social: mairie de ‘Sainte-Colombe-<la-Cam- 
pagne. 


21 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Club 
des Cent-Fleurs. But: promouvoir la culture par le film. Siège 
social : 1, rue Raffet, Paris. 


23 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de ce. Chanterie 
« Cum Jubilo ». But: pratiquer le chant cho et favoriser la 
culture musicale. Siège social: 43, rue de Fontenay, à Vincennes. 


23 pre RE 2 Déclaration à la Lait mu y - de Béziers, Les 
e la ES But : fins den ndre à danser la sardane 

vd organiser toutes nature folklorique ayant à 
la sardane comme Le. Siège social: foyer agathois, 

Te de Frs Marine, Agde (Hérault). 


24 janvier 1961. Déclaration à la eg pe de de Béziers. 
ciation pour la défense des propriétés. Bu AA gg rt 
des vignes, champs, hermes, ue s'unir à 
ser r À que 5 gg mm de RTE ou gl autres Rire: 
om: es passage ou le pacage sur terres 

diciable. Siège social: mairie de la Livinière (Hérault). 


24 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefert-sur- 
Mer. Association sportive du collège d'enseignement général Jules- 
Ferry de Royan. But: favoriser et développer la pratique des 
dans le cadre scolaire et universitaire. Siège social : collège 
d'enseignement général Jules-Ferry, pos (Chärente-Maritime),. 


24 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de la Martinique. 

Comité du Carnaval. But: développement culturel et artistique de 

| srmimaslndherbronnnen . Siège social: mairie de Saint. 
erre 


24 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Château 
Chinon. Cantine scolaire de Saint-Honoré-les-Bains. But: distribu- 
tion d'aliments. chauds aux enfants des écoles primaires de la 
commune moyennant une rétribution égale au prix de revient des 
repas. Siège social: mairie de Saint-Honoré-les-Bains (Nièvre). 


24 janvier 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Association des du Super Belvédère. But: défense des 
locataires. Siège social: 57, rue Louis-Merlino, Marseille. 
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25 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Club 
Unesco de relations internationales. But: développer à l'intérieur 
de l'établissement les activités culturelles scolaires dans un esprit 


de compréhension internationale. Siège social: lycée de garçons, : 


rue du Commandant-Arnould, Bordeaux. 





25 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des anciens élèves de l’école militaire de l’air (A, E. M. A.). But: 
maintien et développement des liens de camaraderie et de solida- 
rité entre anciens élèves de l'E. M. A. en activité de service et 
ceux appartenant aux réserves ou dégagés de toutes obligations 
militaires ; entraide ; action en vue de maintenir le bon renom de 
l’armée de l'air, entretenir le souvenir de ses héros disparus et 
orienter vers elle les jeunes vocations. Siège social: 20, allée de 
Bayeux, le Perreux. 


26 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de l'Yonne, Associa- 
tion laïque des parents d'élèves des lycées d'Auxerre. But: défen- 
dre la laïcité, défendre l'enseignement secondaire, assurer la colla- 
boration entre les parents et les membres de l’enseignement. Siège 
social: 5, rue Saint-Exupéry, Auxerre. 


26 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Château- 
Chinon. Cantine scolaire de Tazilly. But: distribution d'aliments 
chauds aux enfants des écoles primaires de la commune. moyen- 
nant une rétribution égale au prix de revient des repas. Siège 
social: mairie de Tazilly (Nièvre). 


janvier 1961. Déclaration v: À à préfecture d'Indre-et-Loire. 
A des locataires des H. M. Paul-Langevin. But : défense 
du foyer familial, nine des familles adhérentes auprès 
de l'office départemental des H. L. M. d’'Indre-et-Loire et des 
pouvoirs publics; création et gestion d'œuvres sociales d'entraide, 
sportives ou culturelles, utiles à la vie de la cité. Siège social: 

z M. Leray (André), 135, H. L. M. Paul-Langevin, Saint-Pierre- 
des-Corps. 


27 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de Bône. La Diane, 
But: créer et entretenir un courant d'opinion et un mouvement 
en faveur de la chasse. Siège social : rue de la Pépinière, Mondovi. 


21 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Union 
sportive Berru. But: éducation physique, tous sports, camara- 
derie. Siège social: mairie de Berru (Marne). 


27 janvier 1961. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Société communale de chasse La Clansoise. But: grouper les pro- 
priétaires et habitants de la commune en vue du développement 
du gibier par la protection, le repeuplement, l'élevage, la destruc- 
tion des nuisibles ; répression du braconnage ; exploitation ration- 
nélle de la chasse. Siège social : bar des Tilleuls, à Clans. 


31 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de Sétif. Association 
des parents d'élèves de l’école Saint-Vincent-de-Paul. But : grouper 
les chefs de famille ayant des enfants inscrits à l'école; toutes 
activités de soutien matériel et moral à l’école, famille et maîtres ; 
entente et collaboration avec toutes associations semblables et 
représentation des parents d'élèves auprès des pouvoirs publics. 
Siège social : école Saint-Vincent-de-Paul, rue de l’Adjudant- 
Haouzi, Sétif. 


31 janvier 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité 
de gestion du centre familial du quartier des Trois-Gouttes, à 
Saint-Rambert-l'Ile-Barbe. But: étudier et réaliser au profit de 
toutes les familles des services. d'ordre matériel et moral, et en 
particulier assurer la gestion d’un centre familial dans le quartier 
des Trois-Gouttes, à Saint-Rambert-l’Ile-Barbe. Siège social : 18, rue 
des Docteurs-Sylvain-et-Victor-Cordier, Saint-Rambert-l'Ile-Barbe. 


1er février 1961. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Boule 
salaunaise, But : pratique du jeu de pétanque. Siège social : restau- 
rant « Bon Accueil », à Salaunes. 


1e février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Les 
Enfants de Bellaud, association des vieilles familles grassoises, 
But: maintenance des traditions et du patrimoine grassois. Siège 
social: hôtel des Négociants, 33, boulevard du Jeu-de-Ballon, à 
Grasse (Alpes-Maritimes). 


2 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de-Mantes-la-Jolie. 
Association de pêche et de pisciculture La Truite amblevilloise. 
But: obtenir des sources autorisées l'affermage de lots de pêche 
dans la région; concourir à la lutte contre le braconnage et la 
pollution des rivières : encourager la surveillance; assurer la des- 
truction des animaux nuisibles et le repeuplement des cours d’eau. 
Siège social: « Le Couvent », Grand-Rue, Ambleville, par Bray- 


et-Lû (Seine-et-Oise). 





MODIFICATIONS 


ee 


9 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. :Le 
Club de loisirs Léo-Lagra gg transfère son siège social de la mairie 
de Chocques à la rue de Gare, réa not ee (Pas-de-Calais). 


11 janvier 1961. Déclaration à la pré ipure de Limoux. 
La société Judo-Club quillanais change son ‘titre, qui devient : 
Judo-Club de la haute vallée de l'Aude. Siège social : café Signoles, 
Quillan (Aude). 


16 janvier 1961. Déclaratio préfecture de la Gironde. L'asso- 
ciation Les Enfants ation à Je préfectu son titre, qui ve: 


<: Arqus es me réunis, section fémi 
nine « Les Libellules ». social : salle d'éducation physiqüe, 
rue Jean-Iriquin, Talence. 


24 janvier 1961. Déclaration à la eécture de police. Res 4 
ciation des anciens élèves de nationale d'ingénieurs de 
constructions aéronautiques transfère son siège social du À m4 bou- 
levard Victor, Paris, au 4, avenue de la Porte-d'Issy, Pari 


27 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de Tours. La Société 
pop eg mure eme rom fee eo mer —niigpan s -4 
son titre, qui devient: Maison des jeunes et de la culture, société 
populaire laïque de Bléré. Siège social: hôtel de ville de Bléré. 


28 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'associa- 
tion Epargne, Construction et Logement (E. P. à C: E: L.) 
transfère son siège social du 39, rue Saïint-Marc, au 58, rue de 
Provence, Paris. 


28 janvier 1961. Déclaration à la À ie à min de police. L'Associa- 
tion de retraite et de prévoyance architectes transfère son siège 
social du 15, avenue du Recteur-Poincaré, au 116, boulevard 
Raspail, Paris. 


28 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 

L'association Comité du petit externat Saint-Joseph transfère son 

ra social du 10, rue de la Paix, Annecy, au 11, rue Sommeiller, 
necy. 


31 janvier 1961. Déciaration à la préfecture se Bouches-du-Rhône. 
L'association Les Amis de la mer change son titre, qui devient : 
mn Amis de la Méditerranée. Siège social: 51, rue Gillibert, Mar- 
seille. 





1er février 1961. Déclaration à la préfecture de Là ça L'Ave 

naise, amicale des garçons et anciens garçons de rar À à ‘Paris, 

change son titre, qui devient: La Montagne, des garçons 

de café et anciens garçons de café, limonadiers de Paris et la 

sue eue ggitineires du Massif Central. Siège social: 19, rue de la 
rpe, 


1e février 1961. Déclaration. à la préfecture de la Charente. La 

Société d’aviculture et d'élevage de la Charente et du Sud-Ouest 

change son titre, qui devient : Société d’aviculture de la Charente. 

UE social : hôtel du Cheval de Bronze, rue Saint-Roch, Angou- 
me. 


2 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. L'Ami- 
cale des Lozériens de Béziers et arrondissement transfère son siège 
social du bar Bristol, 3, place Jean-Jaurès, au café de France, 
48 bis, allées Paul-Riquet, Béziers (Hérault). 





DISSOLUTIONS 


24 janvier 1961. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Bureau régional de péréquation des trans de la Meunerie. 
Te de l'association. Siège social : 48, boulevard de Stalin- 
grad, Nice. 








: ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





9 novembre 1960. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de deg le 23 PAPE 1961.) Associa- 
tion des Marocains en France. grouper les Marocains établis 
en France en vue de renforcer leurs relations mutuelles, de 
maintenir et sauvegarder l'amitié traditionnelle entre le peuple 
LLC et le peuple marocain. Siège social: 20, rue Serpente, 
Pa 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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